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I.
CONTEXTE POLITIQUE ET SOCIAL

A. Contexte politico-institutionnel

1. Caractéristiques nationales

· Nature de l’Etat 

L'histoire de l'Etat est, en France, caractérisée par un fort centralisme. Si, dès 1791, des assemblées territoriales élues (communales et départementales) chargées de représenter la population, se voient déléguer des compétences et la capacité de lever l'impôt pour y faire face, elles sont sous le contrôle tatillon de l'État. La méfiance à l'égard des élus locaux est telle qu'il faudra attendre 1887 pour que le maire de la commune soit élu par le Conseil municipal et non désigné par le ministre de l'Intérieur. Une administration territoriale nommée par Paris surveille étroitement l'action des élus. Le Préfet dans le département, les sous-préfets dans les arrondissements (subdivision du département) exercent un contrôle a priori de toutes les décisions prises par les assemblées dans leur domaine de compétence. A côté du préfet, des fonctionnaires nommés par l'État sont sous les ordres directs de leur ministère pour veiller à la mise en oeuvre des politiques décidées au niveau central. 

Ce système se révèle lourd, paralysant pour l'action publique. Non seulement les fonctionnaires territoriaux doivent en référer à leur administration centrale pour des décisions d'intérêt local mineures, mais les élus se plaignent d'un contrôle qui entrave leur action. L'enjeu de réformes, longuement débattues à partir des années soixante, est de rationaliser la gestion et de démocratiser le système. Un double mouvement de déconcentration et de décentralisation caractérise ainsi les trois dernières décennies. 

La déconcentration qui s'engage dès la fin des années soixante a pour objet de permettre aux préfets, sans en référer à Paris, de décider d’investissement qui n'engagent l'Etat que pour des montants financiers dérisoires ou ne concernent que des applications des politiques nationales. Elle donne en outre aux préfets un pouvoir de coordination des administrations de l'Etat dans leur département.

La décentralisation consiste à donner aux assemblées territoriales et à leurs exécutifs un pouvoir accru. Elle n'est mise en oeuvre qu'après la victoire de la gauche aux élections législatives et présidentielle de 1981 (lois Defferre du 2 mars 1982 et du 22 juillet 1982, complétées par les lois du 7 janvier 1983 et du 22 juillet 1983). 

Le contrôle a priori de toutes les décisions des assemblées communales, départementales et régionales est remplacé par un contrôle a posteriori ne portant que sur leur régularité (et non l'opportunité). Outre que la région devient une collectivité territoriale de plein droit, et que son assemblée est désormais élue au suffrage universel direct, les compétences des différents échelons territoriaux sont définis avec davantage de clarté. 

Les lois adoptées en 1982 et 1983, qui marquent un certain dessaisissement du centre au profit de la périphérie, et de Paris au profit de la province, ont aussi provoqué un changement d’acteurs, entraînant à leur suite un changement de légitimité – une légitimité élective se substituant à une « légitimité technique ». Les pouvoirs des élus locaux se sont donc trouvés renforcés : ceux des maires, mais aussi des conseillers généraux et des conseillers régionaux.

Toutefois, il ne faut pas exagérer l’autonomie du pouvoir local. « Il est, chez nous, spécialement difficile d’enfermer la politique locale dans des frontières étanches et repérables, en raison de l’étroite imbrication des différentes arènes » (Sadran, 1999 : 26). La pratique généralisée - sous la Ve République - du cumul des mandats (cf. infra), qui fait du député- maire une figure centrale de la vie politique française, aboutit à un « couplage du national et du local ».

· Orientations concernant les femmes

Première des nations européennes à établir le suffrage universel masculin, la France fut parmi les dernières à reconnaître aux femmes le droit de vote et d’éligibilité. Près d’un siècle sépare les deux séquences d’extension des droits politiques (suffrage « universel » masculin : 1848 ; suffrage féminin : Ordonnance du 21 avril 1944). 

C’est en 1974 que, pour la première fois, sous un gouvernement de droite, une ministre chargée de la condition des femmes a été nommée. Si le statut des responsables gouvernementales qui ont pris la tête de ce secteur étatique a varié depuis lors (ministre, Secrétaire d’Etat, etc.), c’est un domaine qui n’en a pas moins pris de l’importance avec la mise en place d’un Service des Droits des femmes au niveau national. Le mouvement de déconcentration de l’Etat a entraîné la désignation, dans chaque département, d’une déléguée aux Droits des femmes (il peut arriver que le poste ne soit momentanément pas pourvu), et d’une déléguée régionale dans les préfectures régionales. La personnalité des femmes occupant ces postes joue un rôle important, dans la mesure où elles occupent une position inférieure à celle des autres chefs de service départementaux et régionaux.  

Ces responsables s’appuient notamment sur le CNIDFF (Centre national d’information et de documentation des femmes et des familles), structure nationale impulsée par l’Etat, lequel fédère les CIDFF (Centre d’information des droits des femmes et des familles) qui constituent, à l’échelle départementale et régionale, le bras séculier de l’Etat dans l’application des politiques d’égalité. 

· Population urbaine / population rurale

Selon les résultats du dernier recensement (1999), le phénomène d’expansion urbaine, observé depuis une vingtaine d’années, continue de se développer sur le territoire français. Près de 80 % de la population française (estimée à 60 082 000 personnes) vit au sein des aires urbaines. Celles-ci regroupent les villes centres, leur périphérie immédiate (les banlieues) et leur périphérie lointaine (le périurbain). Le dernier recensement permet d’observer une croissance des villes centres et du périurbain, et une baisse des banlieues. On observe aussi un rééquilibrage entre Paris et les grandes métropoles régionales. Le mouvement profite principalement à Nantes, Toulouse, Montpellier, Lyon, Lille, Strasbourg et Rennes. L’espace à dominante rurale, qui n’abritait que 23,6 % de la population en 1990, continue de perdre des habitants. Selon les premières estimations du recensement de 1999, la population rurale ne devrait pas excéder 10 millions d’habitants, autour de 20 % de la population française.
· Formes de participation électorale

On a pu observer ces dernières années une recrudescence de l’abstentionnisme, et y voir un des symptômes de la crise de la représentation politique. Mais on doit noter que le taux d’abstention varie fortement suivant le type de scrutin, et donc suivant l’enjeu politique. La participation électorale est plus élevée aux élections présidentielles et législatives qu’elle ne l’est aux élections locales, et plus forte au niveau municipal qu’au niveau cantonal. Ce sont les élections européennes qui mobilisent le moins les électeurs français (tableau). Lors des européennes de juin 1999, les abstentionnistes ont même été majoritaires en France (51 %), comme dans un certain nombre d’autres pays européens (Royaume-Uni, Pays-Bas, Finlande, Suède, Portugal, Allemagne, Autriche).

· Les principaux partis politiques

Le système politique français se caractérise par la fragilité et la faiblesse des partis politiques, qui ont des effectifs squelettiques. Le phénomène n’est pas nouveau mais s’est trouvé renforcé par les institutions de la Ve République. On estime que moins de 3 % de la population électorale (soit environ un million de Français) appartiendrait à un parti politique. 

Le système de partis est articulé autour de deux pôles, la gauche et la droite, elles-mêmes divisées en deux sous-ensembles. La droite se sépare en une branche libérale modérée et une branche autoritaire. La gauche se scinde aussi en une gauche révolutionnaire et une gauche modérée, réformiste. « Ce que l’on appellera  le ‘quadrille bi-polaire’ constitue la structure de base du système partisan, l’empreinte génétique, en quelque sorte » (Mény, 1999 : 56). L’expansion électorale du Front national (à partir de 1984) et celle des Verts viennent troubler le jeu des partis traditionnels.

En 1997, on compte une quinzaine d’organisations qui présentent régulièrement des candidats aux élections, dont neuf siègent à l’Assemblée nationale (Ysmal, 1997 103). 

Le mode de désignation des candidat(e)s par les partis dépend traditionnellement de la nature des partis (centralisés ou décentralisés) : on peut ainsi opposer le PS ou le CDS, partis pour lesquels les candidats aux élections locales et nationales sont en principe désignés par les militants après un vote à bulletin secret, et des partis comme le RPR ou le PC, plus autoritaires, où les instances nationales jouent un rôle majeur dans la désignation des candidats. Toutefois, joue également dans la procédure de désignation des candidats l’effet du mode de scrutin utilisé pour chaque élection. Pour les élections qui se déroulent à la proportionnelle de liste, il est évidemment facile aux dirigeants nationaux de s’immiscer dans la composition des listes. C’est ce qui a permis, par exemple, à la direction du PS d’instituer un quota de 30 % de femmes, dès les Européennes de 1979, puis de constituer une liste paritaire hommes/femmes dès les Européennes de 1994 (à ces mêmes élections, le PC, le Mouvement des Citoyens et les Verts ont également présenté des listes paritaires). En revanche, le scrutin uninominal pour l’élection des députés et des conseillers généraux se prête davantage à une procédure décentralisée, et dépend beaucoup moins de la direction nationale. Mais la pratique peut varier, de parti à parti. Au PS, la désignation par la base des candidats aux cantonales, aux régionales et aux législatives doit être ratifiée par une convention fédérale et une convention nationale (Gaspard, 1997 : 101). Dans un parti très centralisé comme le PC, la direction s’est toujours efforcée de pratiquer sans le dire des quotas de candidats, aux législatives comme à la plupart des élections (quota de jeunes, de femmes, d’ouvriers…etc). Le PS lui-même a pris, en 1996, une décision de volontarisme politique en imposant un quota 30 % de candidates aux élections législatives de 1997.

Désormais, toutes les pratiques de désignation des candidats vont radicalement changer en raison de la nouvelle législation.

2. Décentralisation 

· Articulation des structures nation / région / local 

La décentralisation s’est effectuée sans toucher à la carte des collectivités locales, et même en ajoutant un échelon supplémentaire, avec la création des régions. Ainsi, la France a quatre niveaux de gestion territoriale : commune, département, région, Etat (sans compter les structures de regroupements, cf. tableau en annexe A). Compte tenu de l’exiguïté du territoire, c’est là un découpage complexe, qui ne peut que « favoriser le maintien de la pression étatique » (Rémond, 1998 : 13).

Il existe en France métropolitaine, trois niveaux d'administration territoriale auxquels correspondent des assemblées élues au suffrage universel direct : 


- la commune (36 779 dont 36 564 en métropole)


- le département (100 départements dont 96 métropolitains)

- et, depuis 1982, la région (26 dont 22 en métropole) 

Un quatrième niveau de la décision politique locale est constitué par les regroupements de collectivités communales au sein desquels siègent représentants élus au second degré par les conseils municipaux parmi leurs membres. Ces regroupements ont été encouragés par l'Etat pour rationaliser la gestion d'un territoire qui connaît un grand nombre de communes après que les tentatives de fusions ont échoué. Les formes de regroupements prévus par la loi sont variables. Elles ont cependant toutes un pouvoir important puisque, dans leur domaine de compétence, elles peuvent fixer le montant de certains impôts locaux.
Sur les 36545 communes que compte la France métropolitaine plus de 25000 ont moins de 700 habitants.

· Le rôle des collectivités territoriales

Les transferts de compétences opérées par les lois de décentralisation traduisent un rôle dominant pour chaque échelon. 

La région est une collectivité ayant en charge le long terme. Elle est compétente en matière de planification économique et de programmation des équipements. Elle met également en oeuvre des actions de formation professionnelle continue et d’apprentissage et a la responsabilité de la gestion des lycées. 

Le département est plutôt une collectivité gestionnaire, tournée vers les services et actions de solidarité. Il a en charge l’aide et l’action sociales, l’équipement rural, les transports scolaires hors périmètre urbain et la gestion des collèges. 

Quant à la commune, elle a en charge « l’administration de proximité ou de contact » : transports urbains, écoles maternelles et primaires, urbanisme, écoles et musées…

« Derrière cette vision un peu idyllique, la réalité est parfois plus complexe, du fait des compétences enchevêtrées et du manque de ressources dans certains cas. Il a parfois été reproché aux lois de répartition de compétences de décharger l’Etat de tâches encombrantes et coûteuses, ‘au profit’ des collectivités territoriales sans leur donner les moyens correspondants pour assumer ces nouvelles charges » (Verpeaux, 1999 : 6).

Un quatrième niveau de la décision politique locale est constitué par les regroupements de collectivités communales
 au sein desquels siègent représentants élus au second degré par les conseils municipaux parmi leurs membres. Ces regroupements ont été encouragés par l'Etat pour rationaliser la gestion d'un territoire qui connaît un grand nombre de communes après que les tentatives de fusions ont échoué. Les formes de regroupements prévus par la loi sont variables. Elles ont cependant toutes un pouvoir important puisque, dans leur domaine de compétence, elles peuvent fixer le montant de certains impôts locaux.

3. Les caractéristiques de la politique locale

· Le rôle des communes 

Avec 36545 communes en métropole, donc autant d'assemblées municipales, et un peu plus d'un demi-million de conseillers municipaux, la France détient un record européen en termes de nombre d'élus du suffrage universel. Le nombre d'élus de cette instance varie en fonction de la taille de la commune : de neuf pour les communes de moins de 100 habitants à soixante-neuf pour les villes de plus de 300000 habitants. Les conseils municipaux sont renouvelés tous les six ans. La dernière élection a eu lieu en 1995. Les prochaines élections communales se dérouleront donc en mars 2001. Dans toutes les communes, le maire est élu par le conseil municipal. Celui-ci désigne en outre en son sein des adjoints qui, avec le maire, constituent l'exécutif municipal. En dépit du caractère indirect de son élection, le maire, est en France, un personnage puissant et respecté. Il préside le conseil municipal mais il en est, surtout, le chef de l'exécutif local. A ce titre, il est le responsable de l'administration municipale. Il possède des pouvoirs propres, soit en tant qu'exécutif de la commune, soit en tant que représentant de l'État dans la commune. Avec la décentralisation, les pouvoirs des maires se sont accrus mais aussi leurs responsabilités devant la justice financière, administrative ou civile en cas de fautes de gestion. Alors que tous les sondages montrent que parmi les élus c'est d'abord à leur maire que les Français sont attachés, on constate, notamment depuis 1995, un taux important de retrait des maires sortants (29,1 % des maires ne se sont pas représentés au scrutin de 1995) qui se disent épuisés par leurs tâches et inquiets de l'étendue croissante de leurs responsabilités.

· Le système électoral dans les communes 
.
Le mode de scrutin local est complexe car il varie selon la taille de la commune. Le seul point commun pour toutes les communes est que si les candidats individuels (pour les communes de moins de 2 500 habitants où elles sont autorisées) et les listes n'obtiennent pas la majorité absolue au premier tour un second tour a lieu.
Toute personne résidant sur la commune et y étant inscrite sur la liste électorale est éligible à partir de l'âge de 21 ans. Les maires et les adjoints reçoivent des indemnités mensuelles de fonction qui peuvent être cumulées, dans la limite d'un plafond, avec des indemnités d'autres fonctions électives.

Ce n'est que depuis le vote d'une loi de 1994  que le cumul des mandats a fait l'objet d'une législation destinée à le réduire à trois mandats. Une loi de 1999 a renforcé la loi de 1994 mais moins que ne l'avait souhaité le gouvernement en raison de la résistance des sénateurs très attachés au cumul de mandats locaux avec un mandat national. Le cumul comme l'absence de limitation des mandats dans le temps a été est une des raisons de la rareté des femmes dans la vie politique, un nombre important de fonctions électives étant monopolisé par les hommes.

· La sélection des candidats aux élections municipales

Dans les petites communes, les listes de candidat-es peuvent être indépendantes de tout parti politique. Dans le cas de listes politiques - ce qui est le cas dans la plupart des communes au-delà de 100.000 habitants au moins -, la sélection de candidat-es est faite par les organisations politiques. Dans les principaux partis les candidat-es sont désignés selon des procédures internes prévue par chacun d'entre eux. En règle générale ce sont les sections communales des organisations partisanes qui désignent leurs candidat-es mais les têtes de listes doivent être avalisées par les directions nationales.

4. La situation des femmes dans les instances politiques

· Evolution de la présence des femmes dans les instances politiques

Les statistiques par sexe des membres des assemblées élues en général et, plus particulièrement dans les conseils municipaux, n'ont pas fait l'objet de publications fiables, au moins jusqu'à une date récente. Les statistiques publiées par le ministère de l'Intérieur sont actuellement la seule source à laquelle on peut se référer. Le pourcentage de conseillères municipales est passé de 8,5 % en 1983 à 17,1 % en 1989, pour atteindre 21,7 % en 1995. Au niveau des femmes maires, l'évolution est visible quoique très lente. Sur quatre mandats (de 1977 à 1995) les pourcentages sont les suivants : 2,8 %, 4,0 %, 5,4 %, 7,6 %. Pour cette dernière année ont relevait qu'une seule femme avait été élue d'une commune de plus de 1000000 habitants (Catherine Trautman à Strasbourg).

	 Pourcentage de femmes dans le corps électoral
	53 %

	Pourcentage de femmes à l’Assemblée Nationale
	10,9 %

	Pourcentage de femmes au Sénat
	5,9 %


Source : Ministère de l’Intérieur, 1998
	Nombre de représentants dans les instances élues
	506 216

	Nombre de femmes élues dans les conseils municipaux
	107 390

	Pourcentage de femmes conseillères municipales
	22,86 %

	Nombre de femmes Maires
	2940

	Pourcentage de femmes Maires
	8,04 %


Source : CCRE, Les femmes dans la vie politique locale dans les pays de l’Union Européenne, octobre 1998.

· Mesures pour favoriser la promotion des femmes
En 1982, le Parlement avait voté l'adoption d'un quota minimal de 25 % de femmes sur les listes électorales des élections municipales dans les communes de plus de 3500 habitants. Cette loi a été annulée par le Conseil constitutionnel qui a justifié sa décision par le fait que la Constitution française s'oppose à toute division des électeurs et des candidats en catégories. 

Sous la pression du mouvement en faveur de la parité des femmes et des hommes dans la vie politique le gouvernement a été conduit à réviser la Constitution pour vaincre l'obstacle d'une  censure du Conseil constitutionnel. La loi du 7 juin 2000 permet d'obtenir des conseils communaux quasiment paritaire dès 2001. Aux termes de cette loi :

1) Pour les élections qui se déroulent à la représentation proportionnelle de liste, obligation est faite aux partis de présenter 50 % de candidates sur les listes, sous peine de voir leurs listes déclarées irrecevables. Les élections concernées sont donc les Européennes, les Régionales, les Sénatoriales (pour les départements qui ont 5 sièges ou plus, soit 1/3 des sièges sénatoriaux), et les Municipales. Pour ces dernières élections, la loi ne s’applique pas aux communes de moins de 3 500 habitants
 qui - rappelons-le - sont la majorité (soit 32 936).

 Le texte entrera en application dès les élections municipales de 2001. 

2) L’obligation absolue d’alternance hommes/femmes ne concerne que les élections qui se déroulent à la proportionnelle à un tour : à savoir les Européennes, et les Sénatoriales. Pour les élections se déroulant à la RP à deux tours (régionales et municipales dans les villes de plus de 3 500 habitants), l’alternance hommes/femmes doit être réalisée par groupe de six.

3) Pour les législatives qui se déroulent au scrutin uninominal, et pour lesquelles il n’y a pas obligation de parité, il est prévu un système de pénalisation financière des partis. Si l’écart entre le nombre de candidats de chaque sexe présentés par un parti dépasse 2 %, ce parti se verra pénalisé financièrement. L’aide de l’Etat qu’il reçoit en fonction du nombre de voix obtenu au premier tour des législatives (environ 11 centimes par voix) sera diminuée « d’un pourcentage égal à la moitié de cet écart rapporté au nombre total de candidats ». 

Parallèlement à l’adoption de la loi sur la parité, le gouvernement a pris des mesures dans divers domaines sociaux qui sont susceptibles, à terme, d’influer sur les rapports de genre – pour autant que ces mesures soient appliquées car il ne s’agit encore que d’annonces d’actions à venir. Le plan d’action présenté par la secrétaire d’Etat aux droits des femmes à l’occasion du 8 mars 1999 présente en effet toute une série de pas en avant, non seulement du point de vue de la multitude des terrains sur lesquels le gouvernement affirme vouloir peser pour modifier les déséquilibres actuels dans les rapports hommes/femmes, mais du point de vue des instruments plus ou moins contraignants qu’il a adoptés pour obtenir des résultats concrets. Cela concerne en particulier la vie sociale et professionnelle par le biais de divers canaux. (Annexe B)

B. Situation socio-économique générale des femmes en France

On peut présenter et saisir la situation socio-économique des femmes en France au travers des chiffres que nous donnent les statistiques européennes, celles d’Eurostat. Pour compléter certaines informations manquantes, nous recourrons aux statistiques de l’INED et de l’INSEE, que l’on retrouve dans le petit ouvrage publié par le Secrétariat aux droits des femmes et à la formation professionnelle « L’égalité en marche : chiffres-clés ». L’ouvrage de Jane Jenson et Mariette Sineau, « Qui doit garder le jeune enfant ? », nous fournit également de précieuses informations sur les modes de gardes possibles des enfants. Le texte qui suit présente généralement les chiffres d’Eurostat et ensuite ceux des statistiques nationales complémentaires.

1. Données démographiques

En 1998, le taux de fécondité est de 1,75, ce qui est supérieur à la moyenne de l’Europe des quinze qui est de 1,45
.  En 1996, l’âge moyen des femmes au premier mariage est de 27,4 ans
 . Quant à l’âge au premier enfant, il est en moyenne de 29,2 ans en 1997, ce qui correspond à la moyenne européenne
. 

De façon complémentaire, les statistiques nationales nous apprennent que cet âge moyen des femmes au premier mariage diminue légèrement en 1998 à 26 ans
. De plus, elles sont 53 % à ne pas être mariées en mettant au monde ce premier enfant, mais l’union libre reste, elle, relativement marginale, puisqu’elle ne représente que 16 % des couples
. Les familles monoparentales constituent quant à elles 10 % des ménages avec enfants en 1999
, dont 84 %  sont constituées par des femmes
. 

2. Education

Le niveau de diplômes des femmes est supérieur à celui des hommes. Ce sont les jeunes femmes qui sont plus diplômées : en 1997, la proportion de femmes ayant un niveau d’éducation supérieur est de 54 % pour les 25-29 ans et de 45,7 % pour les 55-59 ans. Au niveau d’éducation moyen, la proportion de femmes est de 49 % pour les 25-29 ans et de 44,1 % pour les 55-59 ans. Au niveau d’éducation inférieur, la proportion de femmes est de 50,1 % pour les 25-29 ans et de 56,1 % pour les 55-59 ans
. Ce qui montre bien que l’accès des femmes à l’éducation s’est élargi, permettant aux plus jeunes d’avoir une formation plutôt supérieure à celle de leurs homologues masculins. Pour la tranche d’âge de 25-34 ans, ce sont 26,2 % des hommes qui ont un niveau d’étude supérieur, contre 30,8 % des femmes
.

 Les statistiques nationales ajoutent que 20 % des femmes ont un niveau bac+2 contre 18 % des hommes
. En 1998, le taux de réussite au bac des filles est supérieur à celui des garçons de 5 points. La même année, 56 % des personnes inscrites à l’Université sont des femmes. Elles étudient majoritairement les langues (77,2 % des élèves), les lettres et sciences du langage (74,1 %), la pharmacie (67,5 %), les sciences humaines et les sciences sociales (65,7 %), le droit et les sciences politiques (60 %), les sciences de la nature et de la vie (56,1 %) et la médecine (54,8 %)
. En revanche, dans les grandes écoles, qui sont les lieux de formation de l’élite française, les hommes sont majoritaires (62 %) et ce, même si les classes préparatoires sont plus féminisées dans les sections économiques et littéraires
. C’est le cas aussi en ce qui concerne la formation professionnelle continue, en 1996 : 33,5 % d’entre elles y ont accès, contre 36,9 % d’hommes
.

3. Taux d’activité

La France a une tradition de taux d’activité des femmes relativement élevé. Les femmes sont entrées massivement sur le marché du travail dans les années 1960. En 1998, le taux d’activité est de 75,5 % pour les hommes et de 62,2 % pour les femmes
. Ce taux d’emploi augmente en fonction du niveau d’éducation. Ce sont 56,7 % des femmes avec niveau de formation secondaire ou moins qui sont occupées, contre 72 % de celles qui ont une éducation secondaire supérieure et 80,6 % de celles qui ont un niveau de formation supérieur
. 

Cependant, les statistiques nationales indiquent que pour les femmes en général, le taux d’activité diminue proportionnellement au nombre d’enfant. Ainsi, il est de 81,1 % pour les femmes avec un enfant, de 69 % pour celles ayant deux enfants et de 49,3 % pour celles qui ont trois enfants ou plus. De plus, il convient de relativiser le taux d’occupation élevé des femmes françaises au regard des modes d’emplois. En 1998 toujours, 31,7 % des femmes qui travaillent occupent un emploi à temps partiel, contre 5,5 % pour les hommes
. Ainsi, les femmes représentent plus de 80 % des travailleurs à temps partiel. 

Les inégalités entre les hommes et les femmes se retrouvent dans la manière dont le chômage se répartit. Il touche d’avantage les femmes. En 1998, il concerne 14,2 % des femmes et 10,5 % des hommes
.  C’est le taux de chômage féminin le plus élevé après l’Espagne (23 %), la Grèce (16,5 %) et l’Italie (16,3 %). Ce taux n’a que peu évolué depuis 1992.

Les professions intermédiaires sont essentiellement féminines. En 1998 toujours, les professions les plus féminisées sont les instituteurs, les professions intermédiaires de la santé et du travail social, les employés administratifs d’entreprise, les employés de commerces et les personnels de service directs aux particuliers. Ils regroupent 60 % des femmes actives
. 

De plus, les statistiques nationales indiquent que les femmes ne représentent que 20,4 % des dirigeants d’entreprises. Seules 9 % d’entre elles sont cadres contre 16 % des hommes ; et parmi les dirigeants des 5000 premières entreprises françaises, seules 7 % de femmes sont des dirigeantes. Dans la fonction publique, elles sont 19,2 % dans les postes à responsabilité
. Les salaires féminins sont généralement inférieurs de 25 % à ceux des hommes
. 

4. Travail domestique, parental et modes de gardes des enfants

L’articulation entre travail professionnel et vie familiale est une des caractéristiques de la vie des femmes. Comme partout ailleurs en Europe, bien que leur taux d’activité soit élevé, les Françaises consacrent plus de temps aux travaux domestiques que leur conjoints – 3h48 pour elles, contre 1h59 pour eux. Ce temps augmente pour les personnes inactives allant jusqu’à 4h47 pour les femmes inactives et 2h55 pour les hommes inactifs
. Une enquête récente menée en France sur le « travail parental » montre que la présence d’enfants renforce cette inégalité face au temps passé à accomplir les tâches domestiques. Cette enquête estime à 2h22 le travail domestique des hommes. L’intérêt de cette estimation est qu’il semble qu’en 1985, les hommes effectuaient 2h11 de travaux domestiques, c’est-à-dire seulement onze minutes de moins qu’aujourd’hui. Cette enquête nuance donc fortement  le discours sur l’émergence des « nouveaux pères ». Elle montre en outre la très inégale répartition du « travail parental » : les pères s’impliquent dans des activités dites de socialisation des enfants telles qu’aller au musée, au parc, au cinéma, tandis que le travail domestique (toilette, repas, linge) reste prioritairement assigné aux mères.

L’entrée massive des femmes sur le marché du travail dans les années 1960 a bouleversé la vision des politiques familiales de la IVème République dont l’orientation était plutôt familialiste et prônait la prise en charge des enfants en bas âge par les familles – donc les femmes. Les politiques familiales de la Vème République vont reconsidérer cette vision et prendre en considération dans les années 1970 les besoins des couples à deux carrières. Cependant, dans les années 1980, les politiques publiques françaises en faveur de la garde des enfants en bas âges et notamment l’aide publique aux structures collectives est relativement faible : « les crèches coûtent cher ». Ce sont donc des modes d’aides individuelles aux familles qui seront développées et ce, parfois, au détriment des préoccupation d’équité entre les sexes
. 

 Le pourcentage d’enfants en bas âge gardés dans les services d’accueil collectifs financés par le secteur public sont en 1993 de 23 % pour les enfants de moins de trois ans et de 99 % pour les enfants de trois à six ans.  Les modes de gardes sont divers. Il y a d’une part les modes financés par l’éducation nationale et les collectivités locales telle que l’école maternelle (56,6 % des places d’accueil collectifs publics pour les enfants de zéro à  trois ans). D’autre part, on trouve des crèches collectives ou familiales qui sont financées en partie par les caisses d’allocations familiales et les collectivités locales, laissant à la charge des parents 28 % des  frais. Ces modes de garde représentent respectivement 26,8 % et 14,7 % des effectifs pour la même tranche d’âge. Parmi les enfants bénéficiant d’un mode d’accueil collectif public, 1,8 % fréquentent une crèche parentale
. 

Outre les services d’accueil collectifs financés par le secteur public, il existe deux modes de congés parentaux pour les actifs ayant des enfants en bas âge et des subventions indirectes à la garde privée des enfants.

1) En 1977, le congé parental est crée. Il est non rémunéré et permet à un des parents de prendre congé ou de travailler à temps partiel jusqu’au troisième anniversaire de l’enfant et ce à condition d’avoir un an d’ancienneté dans l’entreprise. En 1992, 95 000 personnes avaient bénéficié de ce congé, dont 99 % de femmes. En 1985 est créée l’allocation parentale d’éducation (APE). Il s’agit d’une prestation versée aux familles (dès le troisième enfant jusqu’en 1994, et ensuite dès le second), à condition que le parent bénéficiaire cesse ou réduise son activité professionnelle. Une somme forfaitaire peu élevée est alors versée jusqu'à à ce que le dernier enfant ait atteint l'âge de trois ans. Pour en bénéficier le parent doit avoir travaillé au moins deux ans durant les cinq années précédant la naissance du benjamin  et deux ans durant les dix années pour une naissance de rang trois ou plus (APE rang 3 ou plus). En 1995, 275 000 personnes avaient bénéficié de cette allocation – dont 97 % des femmes
 ; en 1998 elle concerne déjà 536 000 personnes en métropole
. La quasi-totalité des bénéficiaires sont des femmes ; les femmes peu diplômées et jeunes ainsi que les chômeuses sont surreprésentées. L'APE aura ainsi contribué à une baisse importante du taux d'activité féminine : de 76 % elle passe à 56 % après la naissance du deuxième enfant
. Ces politiques renforcent le retour des femmes à la maison. En 1999, cet état de fait conduit le gouvernement à créer une aide à la reprise de l'activité des femmes de 2.000 à 3.000 F (sous condition de ressources) ainsi qu'à permettre un cumul de l'allocation et d'un revenu d'activité pendant deux mois pour aider les mères qui avaient ainsi été éloignées du marché de travail à reprendre un travail. 

2) Dès 1987, l’allocation de garde d’enfants à domicile (AGED) est octroyée aux parents qui exercent une activité professionnelle et dont le plus jeune enfant a moins de six ans pour l'emploi d'une garde à domicile. Modulée en fonction des ressources de la famille depuis 1998, pour une garde d'un enfant de moins de trois ans, elle est égale à 75 % des cotisations versées (dans la limité de 9 733 francs par trimestre si les revenus du ménage sont supérieures ou égales à 218 376 francs nets annuels). De plus, dans le cadre de la réduction d'impôts liée aux emplois familiaux, les familles bénéficiaires de l'AGED peuvent déduire de leur impôt sur le revenu 50 % des dépenses avec un plafond de 45.000 F (soit une réduction maximale de 22 500 F).

3) La politique de diversification et d'individualisation des modes d'accueil consistant dans le développement des modes de garde à domicile (employés à domicile, assistantes maternelles) est poursuivie en 1990 avec la création de l'aide aux familles pour l'emploi d'une assistante maternelle agréée (l'AFEAMA) qui remplace le PSAM (prestation spécifique assistante maternelle). Les cotisations salariales et patronales sont prises en charge, et une allocation est versée – environ 1000 F par mois pour une famille d'un enfant de moins de trois ans en 2000. Cette mesure permet également la déductibilité de 25 % des sommes restant à sa charge dans la limite de 15.000 F par an et par enfant (soit une réduction maximale de 3 750 F).

Les deux mesures que sont l’AGED et l’AFEAMA favorisent de fait les familles aisées.

C. Le secteur associatif en France : un profil singulier

Par opposition au modèle de Tocqueville incarné par l’Amérique du nord du début du XIXe siècle, où les corps intermédiaires sont présentés comme jouant un rôle déterminant dans la pratique de la démocratie, l’idéal républicain mis en avant les révolutionnaires français de 1789 (en particulier dans la Constitution de 1791) pose que l’Etat est le garant des intérêts du peuple pris comme une somme d’individus, contre les corps intermédiaires (corporations professionnelles et congrégations religieuses en particulier). Sous l’Ancien régime, ces derniers étaient apparus comme des obstacles à la liberté qui défendaient des privilèges établis - d’où la loi Le Chapelier de 1791 bannissant les associations professionnelles, et l’article du Code pénal de 1810 interdisant grèves et associations ouvrières 
. 


Historiquement, le droit d’association reste donc un droit subversif malgré la floraison de clubs et d’associations pendant la période révolutionnaire. Tout le XIXe siècle est marqué par la contradiction entre le principe jacobiniste et républicain d’une part, et le développement de fait de nombre de sociétés secrètes ou de sociétés philanthropiques qui sont bel et bien des sociétés politiques déguisées. La crainte des pouvoirs occultes et du risque que la liberté de consciences individuelle ne soit aliénée au profit de telle ou telle organisation se traduit par la détermination à maintenir vivace le principe de dissociation entre l’Eglise et l’Etat et fait par ailleurs écho aux craintes éprouvées par la bourgeoisie face à l’action subversive des clubs ouvriers. 


Néanmoins, une profusion de groupements assurant diverses fonctions (sociétés de secours, Ligues, cercles et autres sociétés culturelles) verront le jour, surtout à partir de la révolution de 1848. Et la pression qu’ils exerceront conduira à l’abolition du délit de coalition en 1864, puis à l’adoption, en 1901, de la loi sur les associations. 

1. La loi de 1901


Cette loi ébranle la théorie républicaine de l’Etat bâtie sur la démarcation entre public et privé, sans pour autant remettre fondamentalement en cause cette opposition. En même temps qu’elle est un acte de reconnaissance des associations, la loi de 1901 traduit une volonté de contrôle s’incarnant dans le principe d’un contrat entre deux partie de force inégale :  la nécessité, pour une association, de déclarer son existence auprès des pouvoirs publics est en elle-même la marque de la suprématie maintenue du public sur le privé (les subventions, l’agrément et l’habilitation formant les principaux éléments de l’encadrement juridique). C’est bel et bien la puissance publique qui confère sa légitimité à l’association, sans que soit reconnu à celle-ci un espace propre entre sphère privée et sphère publique. La situation française se caractérise par une identification implicite de l’action associative à l’action publique et par le fait que bon nombre d’associations sont au service des besoins publics – en ce sens, elles ne disposent que d’une autonomie relative et se trouvent bien souvent prises entre des objectifs contradictoires.

2. Ampleur et caractéristiques du secteur associatif


A partir du vote de la loi, on assiste à un lent développement du secteur associatif, jusque dans les années 1960 - avec des  poussées au cours des périodes d’effervescence révolutionnaire (1936 et 1968). Puis le mouvement s’accélère : les créations d’associations passent de 20.000 à 60.000 par an. Il y aurait actuellement 700.000 à 800.000 associations vivantes en France, dont 125.000 sont employeures. Les autres ne fonctionnent que grâce au bénévolat 
. En 1996, le secteur associatif employait 960.000 salariés (équivalent plein temps) – 1.200.000 selon un rapport officiel datant de 1998 – soit 5 % des emplois rémunérés en France (ce qui équivaut, à la même époque, à l’emploi de l’agriculture ou à l’emploi salarié de l’ensemble des industries des biens de consommation). En outre, neuf millions de personnes adhérent à des associations.


Du point de vue des activités concernées, il s’agit d’un secteur extrêmement hétérogène. Beaucoup d’associations sont aujourd’hui engagées dans des activités économiques ou relèvent de l’initiative directe d’une collectivité publique (associations « administratives » créées pour échapper à la contrainte du droit public). Elles sont donc assez éloignées du statut associatif initial et de l’esprit de la loi. Certains groupements associatifs ont pour but exclusif de satisfaire les besoins de leurs membres, sans volonté d’influence sociale (amicales, clubs d’aînés, groupes constitués autour d’un hobby, etc.). Les autres associations défendent des causes diverses (environnement, cadre de vie, féminisme, antiracisme, droits de l’homme, etc.). Une partie d’entre elles, dont la proportion tend à diminuer, ont une vocation plus gestionnaire que revendicatrice (associations familiales, éducation populaire, loisirs, associations sportives, action sociale...).


L’histoire et la réalité du milieu associatif en France sont relativement mal connues. Le poly-associationnisme est très répandu : il concerne 30 à 40 % des adhérents, souvent les plus actifs (la participation active ne concerne que 40 % à 50 % des adhérents). L’exercice des responsabilités reproduit assez fidèlement les hiérarchies prévalant dans le monde socio-professionnel. On note toutefois, ces quinze dernières années, une diminution des écarts entre hommes et femmes, ainsi qu’entre diplômés du supérieur et non diplômés. Le milieu associatif est plus développé au sud qu’au nord de la France, et la participation est d’autant plus forte que le niveau culturel et le rang social sont élevés – avec une prépondérance des professions intermédiaires, davantage affectées par le changement social, et une prédominance des professeurs et des professions libérales, notamment aux postes de direction.


Du point de vue de la structuration du milieu associatif, et conjointement au processus de décentralisation politique à l’oeuvre, le modèle fédératif national (fortement développé dans les domaines du sport, de la culture et de l’éducation) tend à laisser la place à des formes plus souples de réseaux ou de collectifs (l’échelon local primant sur les autres niveaux).

L’idéologie associative s’enracine dans l’extension de l’Etat-providence. Or la crise de la représentation politique et la critique des institutions – partis politiques et syndicats au premier chef – a conforté l’aspiration à davantage de démocratie à l’échelle locale (avec un accent particulier sur tout ce qui a trait au cadre de vie) et s’est traduite par un renouveau de la participation aux associations. Récurrents sont les discours – y compris chez les responsables politiques de gauche et de droite – qui tendent à valoriser le micro-politique, par opposition au macro-politique, objet de défiance et de scepticisme. Face à la précarité et au chômage, nombre d’associations se sont créées, dans la période récente, pour répondre dans l’urgence à des problèmes que l’Etat semblait incapable de résoudre – la notion de « lien social » l’emportant le plus souvent sur celle de « sens politique ».

3. La place des femmes dans les associations 
  


Divers travaux ont mis au jour l’importance de la part des femmes dans l’action associative, avant tout dans une perspective historique – qu’il s’agisse du catholicisme social, du courant d’obédience protestante ou des associations féminines et féministes au XIXe siècle et au début du XXe siècle. Il en ressort, d’une part, que les associations féminines catholiques ont joué un rôle de premier plan dans l’éducation populaire au tournant du siècle, cependant que des associations de femmes protestantes occupaient une place importante au sein d’associations laïques intervenant dans le domaine de la santé. Par là même, les unes et les autres ont pesé sur la vie politique française. Certaines de ces associations ont en outre contribué à l’émergence des femmes dans la sphère publique et politique en incitant leurs membres à participer activement aux transformations sociales et éducatives de leur époque, et en revendiquant des droits à l’égalité entre les sexes. D’autre part, il ressort de ces études que la forme associative a été au cœur des mouvements de femmes tels qu’ils se sont développés en France durant cette même période. Contrairement à d’autres pays où les branches féminines des partis politiques ont joué un rôle déterminant dans la mobilisation des femmes pour la défense de leurs droits, c’est avant tout par le biais d’organes de la société civile, associative et syndicale, que se sont exprimées les Françaises aspirant à sortir de la sphère privée et à prendre leur place dans la gestion du social et du politique 
.


En revanche, on ne sait que fort peu de choses sur la place que les femmes occupent aujourd’hui dans le mouvement associatif en général – on ne dispose pas de données fiables, les statistiques relatives à ce secteur n’étant pas sexuées à ce jour. Un récent rapport (Diebolt 1999) livre un certain nombre d’éléments à ce sujet, mais il repose sur des sources très partielles, et le tableau général qu’il présente est loin d’offrir une image exhaustive de la réalité. D’un rapport récent, on retiendra que la proportion de femmes (surtout celles de plus de 40 ans) a progressé plus rapidement que celle des hommes au sein du milieu associatif (CREDOC 1999). C’est vrai en particulier dans les associations de parents d’élèves, les associations à caractère religieux et les clubs du 3e âge, mais aussi dans les associations sportives. Les femmes sont par ailleurs devenues majoritaires dans des domaines naguère masculins, telles les associations humanitaires et les associations culturelles. 


Comme chez les hommes, ce sont les femmes d’âge moyen (35-54 ans) qui sont les plus actives, l’incidence du diplôme et du niveau d’éducation étant, il est vrai, plus important chez elles que chez leurs homologues masculins. Elles sont toutefois moins impliquées activement dans la vie des associations auxquelles elles appartiennent et pratiquent le poly-associationnisme moins souvent que les hommes. 


Parallèlement à leur présence croissante dans les associations, les femmes ont pris davantage de responsabilités. Cela vaut en particulier pour certaines grandes organisations dans le secteur des parents d’élèves, des droits humains ou de l’aide sociale, où la parité est atteinte dans les organes de décision 
. En revanche elles restent minoritaires (25-30 %) au sein de la majorité des conseils d’administration et des bureaux – y compris dans le secteur social où elles occupent une place importante en tant que militantes bénévoles –, et elles ne représentent guère que 10 % en moyenne des directeurs et des présidents.


L’enquête de Diebolt laisse entendre que, pour beaucoup de femmes interviewées, l’approbation de leur mari – quand elles en ont un – est déterminante pour leur permettre de mener de front vie familiale, vie professionnelle et vie associative. Nombre d’entre elles soulignent d’ailleurs que les stéréotypes et la misogynie sont souvent encore très présents dans la vie associative, où beaucoup d’hommes répugnent à abandonner les postes de pouvoir qu’ils occupent. 

4.  Les organisations féminines et féministes aujourd’hui

Tout comme le mouvement associatif mixte, les organisations féminines et féministes qui interviennent actuellement en direction des femmes constituent un ensemble extrêmement complexe. Le mouvement des femmes des années 1970 a laissé la place à un éventail très large de groupements poursuivants des objectifs fort variés depuis l’association des veuves civiles, peu visible mais extrêmement présentes, jusqu’aux petit groupe local centré sur une question d’intérêt particulier. On notera que les associations de femmes sont présentes dans toutes les sphères de la vie sociale – qu’il s’agisse du monde rural où l’on trouve des groupes d’exploitantes agricoles, de celui de l’entreprise qui a donné le jour à de nombreux clubs de dirigeantes, des grands ensembles urbains face aux problèmes de violences ou du milieu de l’immigration, avec ses multiples associations d’alphabétisation et d’aide aux femmes les plus démunies. 

Un certain nombre d’associations qui disposent d’un ancrage historique ont pris la forme de fédérations occupant une place non négligeable à l’échelle nationale. D’aucunes sont liées à des courants politiques, telle l’UFF (PC) ou à des syndicats, telle la branche féminine du CNJA (agriculteurs). Certaines se définissent comme féministes, d’autres non, mais la plupart interviennent sur des thèmes (extrêmement variés) qui renvoient peu ou prou à la défense des droits des femmes : avortement et contraception (MFPF, ANCIC) ; formation professionnelle (CIDFF) 
 ; harcèlement sexuel (AVFT) ; place des femmes dans le monde académique (ANEF), dans le journalisme (AFJ), pour inciter les femmes à s’engager politiquement (Elles-Aussi), etc. 

Le mouvement d’opinion en faveur de la parité a donné lieu à la constitution de réseaux qui ont pesé de façon décisive dans l’évolution des débats sur la sous-représentation des femmes en politique – fédérant des groupes d’origine très variée, en même temps qu’il polarisait les points de vue au sein même de la mouvance féministe. 


Jusqu’à quel point ces associations pèsent-elles sur le champ politique et constituent-elles un réservoir pour le recrutement des futures élues ? Les données à disposition ne permettent pas d’avoir une opinion tranchée à ce sujet. Pourtant, les propos des élu(e)s rencontré(e)s dans le cadre des pré-entretiens de notre recherche font penser qu’un grand nombre de candidates, notamment au plan local, viennent effectivement du milieu associatif. En attendant que des enquêtes de type quantitatif soient à même de nous éclairer sur ce point, il appartiendra à notre recherche d’apporter un éclairage qualitatif à cette question. En tout état de cause, on constate à ce jour que l’engagement des femmes dans le milieu associatif est plus fort que dans les organisations politiques. Elles y trouvent apparemment un champ d’application plus concret et répondant mieux à leurs attentes.

ANALYSE TRANSVERSALE DES DONNEES ISSUES DE L’ENQUETE EXPLORATOIRE

D. Présentation du terrain

Nous avons effectué une quarantaine d’entretiens auprès d’hommes et de femmes élus de diverses obédiences politiques, de responsables associatifs ou administratifs (voir Annexe D) 
.

de la ville de Rennes, Les critères de choix renvoient à la combinaison recherchée entre différents types de facteurs : géographique, économique, politique et culturel. Ainsi, les trois régions retenues pour l’enquête sont : Bretagne (Rennes, Saint Malo, Morlaix), Midi-Pyrénées (Toulouse, Tarbes, Tournefeuille), Ile-de-France (Versailles, Mantes la Jolie, Guyancourt), ainsi que la ville de Lille, dans le département du Nord. La Bretagne a été sélectionnée pour la forte féminisation du Conseil municipal considérée comme pionnière en la matière en France. L’Ile-de-France se caractérise par un dynamisme économique dû en partie à la proximité de la capitale. Pour permettre une comparaison, nous avons choisi une région du sud de la France, Midi Pyrénées. Enfin, nous nous sommes intéressées à Lille pour sa tradition socialiste. L’ensemble offre une image équilibrée quant à la couleur politique des quatre grandes villes étudiées.

Dans les régions dont nous présentons les caractéristiques en annexe (C), la proportion des femmes élues, si elle est d’un quart à un tiers dans les conseils régionaux, elle chute de dix points dans les exécutifs de ces instances. C’est dans les conseils généraux (départements) qu’il y a le moins de femmes : dans la moitié d’entre eux, elles représentent environ 10 % des élus. En revanche, elles sont proportionnellement plus nombreuses dans les instances exécutives à l’échelle départementale qu’à l’échelle régionale. Dans les villes, la proportion de femmes élues dans les conseils municipaux varie de 20,9 % à 39,6 %. La part des maires adjointes va de 0 % (exemple d’une mairie PS) à 44,4 % (dans une mairie RPR). Sur neuf villes 
, quatre ont une proportion d’adjointes au maire supérieure au pourcentage de femmes siégeant au Conseil municipal – et ces villes sont toutes à gauche. Cependant, il faut noter que les cinq villes où la proportion de femmes dans l’exécutif est inférieure à celle des élues municipales sont indifféremment dominées par une mairie de droite ou de gauche. Il n’existe donc pas de corrélation systématique entre l’appartenance politique et les pratiques favorisant l’implication des femmes. 

La volonté de favoriser l’accès des femmes à la politique a commencé à se manifester lors des dernières élections municipales, dans la foulée du débat sur la parité et suite aux prises de position favorables du président de la République et de la majorité des responsables gouvernementaux et de partis. Le principe des quotas adoptés de longue date par les Verts et le PS (mais non appliqué dans les faits par ce dernier) y a sans doute contribué, et les effets du débat sur la sous-représentation des femmes dans les instances politiques ont eu des retombées, y compris dans les municipalités de droite. Cependant, les progrès enregistrés pour aller dans le sens d’une présence plus équilibrée des hommes et des femmes disparaissent dès lors qu’il s’agit des organes élus au second degré, telles les assemblées intercommunales. Ainsi, parmi les trente-neuf vice-présidents de la communauté urbaine de Lille, seule une femme a été désignée. De même, dans le Comité du Syndicat d’agglomération nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines, seule une femme siège sur quarante et un délégués.

L’analyse des thèmes pris en charge par les élus des exécutifs des collectivités territoriales fait apparaître qu’il existe trois catégories : les domaines fortement féminisés, partagés, et fortement réservés aux hommes.

· Les domaines fortement féminisés sont les suivants : action sociale, solidarité et santé, prise en charge des personnes dépendantes. Dans chaque collectivité, une à deux femmes sont en charge de tout ou partie de ce domaine.

· Les domaines partagés sont les suivants : culture, environnement, développement économique, administration générale et gestion du personnel, enseignement.
· Les domaines fortement réservés aux hommes sont les suivants : finances, urbanisme, transports, sport, économie et sécurité. Exceptionnellement, on remarque que des femmes s’occupent de l’urbanisme ou du développement économique. On retrouve peu ce type d’innovation dans les petites municipalités qui conservent une répartition très traditionnelle des dossiers.

Lors de cette période d’enquête exploratoire, nous avons été surprises de constater la faible influence des critères préalablement choisis, tels que la taille de la ville, la région, l’obédience politique. C’est pourquoi nous n’avons pas tenu compte de ces critères dans la synthèse des pré-entretiens présentés ci-après. Il importera, au cours de l’enquête, d’examiner de plus près ces corrélations - notamment, grâce à une comparaison avec les élections municipales et cantonales qui auront lieu en mars 2001. On pourra alors analyser les conséquences de la loi sur la parité en ce qui concerne la composition des instances exécutives et intercommunales. 

E. Politiques publiques

5. Petite enfance et prise en charge des personnes dépendantes

Dans le domaine de la prise en charge des personnes dépendantes, on rencontre une grande diversité de cas. Dans certaines villes, les élus sont plutôt réticents à subventionner des lieux de garde pour les enfants en bas âge et estiment les coûts trop élevés pour la communauté. Le contraste entre les politiques menées semblent dû avant tout à la personnalité des élus en charge du dossier. La personnalité et les priorités des élus est essentielle. A Versailles, l’élue en charge de l’enseignement est très sensible aux problèmes que peuvent rencontrer les jeunes couples et notamment les jeunes femmes qui travaillent et ont des enfants. De plus, elle peut s’appuyer sur le maire actuel qui a été en charge de ce dossier pendant une quinzaine d’années. Cela dit, nous n’avons pas pu vérifier les pratiques et ne nous référons  ici qu’au discours de l’élue de la majorité. 

Les choix politiques des élus ne semblent pas inspirés par leur appartenance de sexe. En effet, les personnes interrogées en Midi-Pyrénées affirment qu’il n’y a pas de nouveaux sujets du fait de l’implication des femmes en politique. Elles semblent dire que les politiques sociales (personnes dépendantes, petite enfance) ne sont pas impulsées par la présence des femmes dans les exécutifs locaux mais obéissent bien plus aux besoins des sociétés locales (réponse à une demande). La ville de Tournefeuille, par exemple, a connu une forte progression démographique ces dernières années, entraînant un rajeunissement de la population. Cette évolution a fait naître de nouveaux besoins, notamment quant à l'accueil des plus jeunes, de la naissance à la fin de leur scolarité. Parallèlement, surgissaient de nouvelles attentes de la part des  adultes. Environnement accueillant, commerces, services de proximité et équipements adaptés se sont développés sur la commune, en plus des divers services d'aide au maintien à domicile et d'un Foyer des Aînés ouvert aux multiples activités socio-culturelles et de loisirs associatifs.


A Rennes, en revanche, où le débat sur les questions du genre est beaucoup plus développé qu’ailleurs, la fonctionnaire chargée de l’égalité insiste sur le fait que l’évolution des mentalités en matière de prise en charge de la petite enfance est fortement liée au renforcement de la présence des femmes dans les instances élues et administratives de la ville. Elle indique par ailleurs la nécessité de faire bouger la réflexion sur les modes de garde, notamment en ce qui concerne les horaires des crèches, pour répondre aux besoins de nombreuses femmes travaillant à des horaires atypiques, ou les règlements et modalités d’accueil dans les halte-garderies, pour faciliter les choses aux demandeuses d’emploi. Elle se dit enfin convaincue qu’il faut adopter des mesures contraignantes dans tout ce qui touche à la qualification des personnels chargés de jeunes enfants et imposer des contrats négociés, tout en favorisant l’accès des femmes les plus défavorisées aux formations en question. Cela lui paraît indispensable pour répondre aux besoins qui se font jour dans ce domaine, tout en luttant contre la tendance consistant à faire de ces emplois des emplois mal payés et sous-qualifiés (ce qui est souvent le cas dans les réseaux liés à l’économie solidaire). 

A noter que deux personnes interviewées dans les Yvelines soulignent l’importance de l’intercommunalité dans les cas où des parents travaillent dans une municipalité et désirent que leur enfant y soit scolarisé, quand bien même ils habitent une autre commune.  C’est un point qui ressort également à Morlaix, à propos des pôles multiservices liés à la communauté de communes. L’existence de ces dispositifs a conduit à proposer des mesures inédites en matière de modes de garde, afin de venir en aide aux chômeuses qui appartiennent souvent aux catégories sociales les plus démunies. Cette dimension « sociale » est intéressante dans la mesure où elle est rarement abordée à propos de l’intercommunalité
. 

6. Sécurité

A quelques exceptions près (et il s’agit alors de personnes responsables des questions de l’égalité des hommes et des femmes), la question de la sécurité est presque toujours considérée comme non sexuée. A titre d’exemple, une fonctionnaire de haut niveau, chargée de la police en Ile-de-France, nous a clairement dit que parler des questions de femmes n’était pas de son ressort. De façon plus générale, on relève que les associations ayant une vocation d’aide aux victimes prennent rarement en compte les rapports de genre. Seul le CIDFF joue ce rôle, alors même que ce n’est pas son but premier. Au niveau national, le CNIDFF 
 est très actif dans la lutte contre les violences faites aux femmes. Les responsables de cet organisme tentent de former des policiers à l’accueil des femmes ayant subi des violences. En s’inspirant des expériences canadiennes, de nombreuses brochures ont été publiées et distribuées dans chaque département. Certaines brochures  ont pour but l’information : on y trouve des numéros d’urgence, des informations sur les droits des femmes ou sur les centres d’accueils qui, nous a-t-on dit, sont distribués dans les commissariats. D’autres ont pour but la prévention et prennent parfois la forme de manuel à l’usage des professeurs ou des assistants sociaux. Cela dit, nous ne connaissons pas l’usage qui en est fait. 

Les préfectures sont chargées de mettre en place des commissions contre les violences faites aux femmes. Ce n’est toutefois pas le cas partout : à Morlaix, en Bretagne, les actrices locales soulignent que l’absence d’initiative dans ce domaine est à mettre en rapport avec le fait que le poste de chargée des Droits des femmes au niveau départemental est actuellement vacant. Dans le département du Nord, également, le passage à droite du Conseil général a entraîné la quasi-extinction des actions menées jusque-là sur le thème des violences. A Mantes-la-Jolie, qui a placé le thème de la sécurité au cœur de sa politique, de nombreux programmes de prévention des violences ont été mis en place, mais ils ne prennent pas en compte la dimension sexuée. A ce sujet, deux responsables de la Délégation aux Droits des femmes d’Ile-de-France, que nous avons interrogées, déplorent le manque de lien avec une politique de sécurité plus globale. Les contrats locaux de sécurité, notamment, ne prennent pas en considération les violences domestiques. 
7. Urbanisme

La question de l’urbanisme n’est pas non plus abordée dans une optique de genre. L’une des rares élues rencontrées qui participe activement à une commission d’urbanisme en Bretagne – et qui se dit très bien insérée dans ladite commission – estime que du fait même de la thématique qui l’intéresse, elle n’a pas de raison d’avoir une action spécifique en direction des femmes. A Saint-Quentin-en-Yvelines, où une réflexion a été menée sur l’organisation de la ville (créée de toute pièce voici trente ans), l’optique de la proximité a été privilégiée, mais sans intégrer explicitement une dimension de genre.  De plus, il semble que les chargées de mission du service des Droits des femmes sont rarement conviées à participer aux commissions sur l’urbanisme. Du fait de leur absence du processus de prise décision, les problèmes affectant surtout les femmes sont souvent négligés.

Cependant, certaines militantes associatives sont sensibles à cette question. L’une de celles que nous avons rencontrées en Ile-de-France souligne l’importance de penser aux femmes, par exemple à l’occasion la construction d’un supermarché. Elle  s’efforce de siéger systématiquement dans de telles commissions afin de faire valoir l’expérience féminine. En Midi-Pyrénées, à Tarbes et Tournefeuille où les femmes sont très présentes dans les associations de quartiers, elles ont pu s’impliquer davantage en tant que décideurs dans les questions urbaines et traiter des problèmes qui les concernent plus directement. 

Seule une élue a parlé de mixité sociale. Elle cite l’exemple de deux quartiers proches, l’un aisé, l’autre plus populaire, qui avaient deux maternelles. Elle a regroupé ces maternelles en une seule afin de favoriser l’échange entre les enfants de différentes origines sociales et  culturelles.

8. Actions en faveur de l’égalité des hommes et des femmes

Selon qu’existe ou non une chargée de mission départementale aux Droits des femmes et/ou une responsable à l’échelle de la mairie (ce qui est le cas à Rennes), l’ampleur et la fréquence d’actions s’adressant plus particulièrement aux femmes varient fortement. A Lille, on note une nette diminution de telles interventions depuis que le Conseil général est passé à droite et que de nombreuses subventions ont été supprimées. Ce retour en arrière a constitué un coup très dur, notamment pour de nombreuses associations féminines/féministes, et au premier chef pour le Planning familial. En Ile-de-France, une action «  femmes dans les quartiers » a été mise en place par les Droits des Femmes et le CIDFF en 1999. Toutefois, dans les Yvelines, cette action n’a pas eu le succès escompté pour diverses raisons : manque de relais dans les quartiers, isolement des personnes en charge de l’action, résurgence de l’intégrisme religieux musulman et désintérêt des élus – ces derniers estimant « qu’il n’était pas nécessaire de parler de problèmes insolubles ». 

En Midi-Pyrénées, les priorités de la Délégation aux Droits des femmes portent sur les violences conjugales et la santé, ainsi que sur les actions en direction des femmes d’origine étrangère. Un autre objectif concerne l’insertion des femmes dans la cité. A cet effet, la déléguée participe à la politique de la ville par le biais d’initiatives développant le rôle des femmes en matière d’intégration et de cohésion sociale – une dimension développée également par le CIDFF des Yvelines. 

A Morlaix, le CIDFF, qui copilote avec la DDASS la campagne sur la contraception lancée à l’échelle nationale, a mis en place un projet original dans la mesure où il s’adresse prioritairement aux garçons, généralement beaucoup moins bien informés que les filles dans ce domaine. Une telle décision révèle un déplacement bienvenu dans la manière de mener des actions en faveur de l’égalité.

F. Synthèse des pré-entretiens

9. Intégration de la dimension de genre

Les différentes villes de France où nous avons mené nos entretiens présentent une grande diversité de profils quant à la problématique de genre. D’une manière générale, cette dimension, tout comme la réflexion sur l’égalité est peu engagée, et l’absence de statistiques sexuées ne contribue pas à faire progresser le débat. Le genre est évoqué de façon accidentelle, parce qu’un problème particulier fait ressortir l’inégalité des femmes et des hommes, mais la réflexion reste le plus souvent partielle, cantonnée à quelques domaines précis, souvent d’ordre pratique. Les questions relatives aux rapports de genre peuvent aussi être complètement oblitérées, ou encore évoquées mais en restant dans un schéma traditionnel. Certains élus interrogés rejettent le critère du genre sur un ton d’évidence, surpris même qu’on leur pose la question à propos de domaines tels que l’urbanisme, l’intercommunalité, la sécurité. Les mêmes élus vont jusqu’à dire ne pas vouloir faire de discrimination pour expliquer pourquoi cette dimension n’a pas lieu d’être prise en compte. D’autres n’ont tout simplement jamais pensé à la question. 

De plus, la présence de femmes au conseil municipal n’est pas toujours un facteur favorisant  une sensibilité accrue à la question. Dans l’une des villes bretonnes, où la présence de femmes « phares » donne une impression de parité, on constate qu’il n’en est rien dans la composition du conseil municipal, ni dans l’exécutif (il n’y a aucune femme adjointe), ni même dans les politiques menées. Plusieurs des femmes interviewées affichant un point de vue féministe (élues ou administratives), se disent par ailleurs peu convaincues que l’arrivée des femmes dans les instances élues ait fait surgir de nouveaux thèmes de débat ou d’intervention à l’échelle locale – quand bien même elles notent des différences en matière de pratiques. Diverses interlocutrices – se situant plutôt à droite de l’échiquier politique – insistent, elles, sur les « qualités » traditionnelles des femmes, en lien avec leur rôle de mères (patience, dévouement à la famille, etc.), cependant que d’autres (de gauche comme de droite) ont un discours centré sur la dimension non sexuée des politiques locales. Nous avons également été frappées par le fait que plusieurs élues fortement engagées dans des activités féministes au sein de leur parti ou d’associations passent à un autre registre dès lors qu’il est question de leurs fonctions électives – la dimension de genre disparaissant soudain de leur discours.

· Rennes : une exception

La seule ville qui fasse exception à cette tendance générale est Rennes. On y trouve une volonté d’afficher clairement une problématique de genre. Cela se traduit par la présence d’une déléguée à l’égalité dans l’administration, d’une élue chargée de la condition féminine et par un financement européen NOW pour un programme  « Rennes égalité des chances ». La réflexion est ici bien engagée, et les acteurs et les actrices font état d’une prise en compte globale et approfondie de la place des femmes dans la société. Ils analysent la situation de la ville à travers ces critères. On note en particulier qu’un certain nombre de responsables masculins sont eux aussi sensibilisés à ces questions au sein de l’administration (phénomène plutôt rare ailleurs), avec des efforts concernant le recrutement de femmes sur des postes traditionnellement masculins (dans les ateliers d’entretien, chez les pompiers). Une dynamique qui s’accompagne, semble-t-il, de pratiques nouvelles chez les salariés masculins qui n’hésitent plus à demander des horaires flexibles pour s’occuper de leurs enfants. Et qui va de pair avec des efforts de formation de certains acteurs (policiers, médecins du travail – en grande majorité des femmes, d’ailleurs) pour une meilleure prise en compte des besoins spécifiques des femmes. Sont à souligner également les actions engagées à Rennes dans le domaine culturel, où les efforts portent sur la très faible participation des filles aux activités des centres sportifs et sociaux.

Cette situation exceptionnelle peut s’expliquer par la féminisation du conseil municipal dès les années soixante-dix et la forte implication de diverses associations féministes, qui ont encouragé la tenue de débats (y compris sous la forme d’ateliers d’écriture) associant élues, associatives et universitaires. Il faut y voir la volonté des élues en place d’instaurer une coopération, une valorisation mutuelle. En Bretagne, l’expérience de Rennes influence d’une certaine façon les cités des alentours, entre autres, parce que le gouvernement français a récompensé le maire de cette ville (et non pas les élues…) en mars 2000 pour les actions de sa commune envers les femmes 
. 

· Influence de la personne du maire

Ici comme dans les deux autres régions et à Lille, la sensibilité du maire (ou du préfet) aux questions de genre est cruciale pour favoriser la prise en considération de la dimension sexuée chez les divers acteurs qui dépendent d’eux. Toutefois, cette sensibilité reste très individuelle – et donc très fragile. Dès lors, cela ne garantit pas une consolidation de l’approche, ni le suivi à long terme des actions envers les femmes, comme le montre l’exemple négatif du département du Nord à propos du changement de couleur politique du conseil général. Les femmes disent s’appuyer sur des personnalités ouvertes, quel que soit leur sexe, aussi bien parmi les élus que parmi les administratifs. Certains élus ou directeurs de service sont plus réceptifs que d’autres aux problèmes rencontrés par les femmes et plus confiants dans leurs compétences. Ils jouent donc un rôle décisif dans la diffusion des idéaux égalitaires, mais ce ne sont pas forcément des femmes. On constate au contraire que certaines directrices reproduisent, tout comme leurs homologues masculins, des modes de fonctionnement très traditionnels. 

Le soutien financier et moral du maire a un impact sur la légitimité et la capacité d’action des associations. Dans les Yvelines, à Mantes-la-jolie, le Planning familial, qui était très influent auparavant, ne reçoit  plus aucun soutien, suite au passage à droite de la mairie. Alors qu’à Saint-Quentin-en-Yvelines, le CIDFF peut développer ses activités grâce, notamment, au soutien du Syndicat d’agglomération Nouvelle (SAN) dont le président est ouvert à la question de l’égalité des sexes. Même si les associations ne dépendent pas seulement des financements municipaux, cette dimension est importante. En effet, le CIDFF de Morlaix n’a pas la même capacité d’action que d’autres CIDFF en Bretagne, du fait du manque de financement municipal.

10. Parité et compétences

La question de la parité est essentielle puisque cette nouvelle loi va s’appliquer dès la prochaine échéance électorale, à savoir dès mars 2001. La proposition de cette loi a soulevé un vif débat dans la société française, au premier chef parmi les féministes elles-mêmes, quant à la nécessité de prendre en considération ou non les différences de sexe en matière de représentation politique. Aujourd’hui, le débat porte sur la façon dont les listes seront constituées  (là encore, on relève que le poids du maire est décisif en la matière). 

· Une approche sexuée des compétences

Dès qu’il est question de parité, le discours glisse très vite sur les questions de compétence ou sur la nécessité de revitaliser la vie politique – pourtant, comme le fait remarquer une élue, la compétence des élus hommes n’est jamais posée à priori comme un problème en soi ! Par ailleurs, au cours des entretiens, une digression intervient souvent spontanément sur le thème de l’entrée des jeunes dans la politique. De nombreuses personnes font ce lien, présentant implicitement les femmes comme des individus novices qui ont besoin d’ une phase d’adaptation ou de formation. 

Parallèlement, la mise en oeuvre d’une liste paritaire apparaît plus difficile pour l’équipe municipale sortante, dans la mesure où des hommes doivent renoncer à se représenter pour laisser la place à des femmes. C’est un des gros problèmes soulevés : les femmes vont occuper la place d’hommes. L’énoncé de cette difficulté conduit souvent les interlocuteurs à poser la question de l’âge des candidats, en insistant sur le fait que, certes il faut des femmes, mais qu’il faut en outre rajeunir l’équipe masculine. Il faudrait donc. de surcroît, que des hommes âgés laissent leur place à des hommes jeunes...  Pour choisir les candidats, « il s’agit de  rechercher les équilibres : tranche d’âge, représentation socioprofessionnelle, les quartiers, sexe…». L’insistance est mise sur le fait qu’un seul de ces critères n’est jamais en soi une raison suffisante pour être élu. Les autres paramètres ou compétences mis en avant sont la valeur, la disponibilité, la motivation, l’engagement, l’implication locale. 
Le thème de la disponibilité des femmes est par ailleurs évoqué pour justifier de la difficulté à composer des listes paritaires : de par leur vie de famille ou leur investissement professionnel, les femmes, surtout les jeunes, ont moins de temps à consacrer à la vie politique. Il n’est jamais question des obstacles d’ordre matériel qu’elles rencontrent : pas un seul élu homme n’a mentionné la possibilité de changer les heures de réunion. Au cours du dernier mandat, trois élues de Mantes-la-Jolie ont pourtant démissionné pour raison familiale ou professionnelle (« c’est un vrai métier que d’être élu, ça prend énormément de temps »). Le manque de temps est invoqué pour expliquer le faible nombre de femmes dans les instances élues, alors que cet argument n’est jamais utilisé à propos des hommes. Pourtant, il apparaît qu’une grande partie des femmes qui s’investissent dans la politique ou le monde associatif sont plus âgées ou ont trouvé un moyen d’articuler leurs diverses obligations. On peut donc se demander si l’argument du temps n’est pas un moyen d’occulter les autres types d’obstacles que rencontrent les femmes candidates sur les listes électorales (à commencer par les résistances, déjà évoquées , des appareils politiques et des élus masculins en place). A ce propos, la responsable d’une association d’Ile-de-France qui milite pour la parité affirme que s’il n’est pas de bon ton, aujourd’hui, de critiquer la parité, les sarcasmes et les non-dits n’en persistent pas moins. 

· Interrogations quant à la portée de la loi sur la parité

Outre ces obstacles d’ordre subjectif, d’autres difficultés sont à prévoir en ce qui concerne l’accès des femmes aux postes de décision. On sait en effet que les élus de l’exécutif en sont souvent à leur second mandat. Cela constituera un obstacle supplémentaire pour les femmes qui seront élues en mars prochain et qui devront attendre avant d’être nommées à un poste d’adjointe au maire. Dans le même ordre d’idée, la très faible présence des femmes dans les instances intercommunales (voir annexe A) illustre elle aussi, le long chemin que les femmes ont encore à parcourir pour être présente dans des instances de décision qui pèsent de plus en plus –  notamment dans le champs économique.  Le fait que la composition des organes intercommunaux résulte d’élections au second degré favorise en effet les élus présents de longue date occupant des postes d’adjoints. La route sera d’autant plus semée d’embûches que la plupart des élus interrogés (les hommes, en particulier) ne voient absolument pas le rapport existant entre l’intercommunalité et le thème de la parité.

De leur côté, la majorité femmes interviewées qui ont une posture féministe militante jugent que la parité restera une mesure peu opérante si les femmes n’accèdent pas à des postes de décision (plus précisément, si elles n’occupent pas des postes d’adjointes au maire à l’échelle municipale). Elles estiment par ailleurs que si la parité n’est pas associée à une réflexion sur le genre, elle risque de demeurer sans résultats sur les rapports hommes/femmes, le modèle masculin demeurant le modèle dominant. La déléguée régionale aux Droits des femmes de Bretagne attire même l’attention sur le fait que des secteurs très féminisés obéissent à des schémas complètement traditionnels et constituent davantage un obstacle qu’un atout à l’émancipation des femmes.

Quel que soit le point de vue défendu concernant la loi sur la parité, l’accent est mis sur l’importance de la mixité, et ce à tous les niveaux. Hormis le souhait d’une parité en politique, on observe une demande de mixité dans les services administratifs et dans les associations, pour faciliter l’articulation entre vie privée et vie publique (des hommes comme des femmes). Une personne fait observer que le faible nombre de femmes dans les postes de décision conduit à ce qu’elles soient souvent crispées sur leurs prérogatives, et d’autant moins enclines à instaurer des rapports rompant avec les pratiques hiérarchiques qui prévalent généralement dans les univers de travail masculins. A cet égard, une responsable de service souligne que l’accès à des postes de haute responsabilité dans l’administration s’avère souvent encore plus difficile que dans le milieu politique. D’autres soulèvent les problèmes que pose la forte féminisation de certains services (du fait de l’absence des femmes au bureau le mercredi dans les administrations, par exemple). Plusieurs, enfin, tant en Bretagne que dans le Nord, insistent sur la nécessité d’éviter toute forme de ghettos sexués, qu’il s’agisse de groupes à forte dominante masculine ou féminine.

11. Rapport entre élus, administrations et associations

Un des aspects essentiels de la vie politique locale en France est l’implication forte vis-à-vis du terrain. Tout élu se doit d’être proche de ses concitoyens. Cette proximité de terrain, si elle est reconnue comme une méthode de travail propre aux femmes, semble aussi être privilégiée par leurs homologues masculins des dix villes considérées. Sur ce point précis, nous n’avons pas remarqué de différences notables entre les hommes et les femmes, si ce n’est peut-être dans le discours. Certaines femmes disent que grâce à leurs diverses activités, leur mode de vie, elles ont une vision plus large, une capacité d’adaptation plus importante et qu’elles sont plus proches du terrain et de leurs administrés. Nous n’avons pas pu vérifier cette affirmation. Au contraire, les connaissances du terrain qu’elles évoquent ne nous paraissent pas significativement meilleures que celles des hommes. De plus, elles ne paraissaient pas, le plus souvent, avoir réfléchi à l’intégration de la dimension sexuée des politiques publiques. Seules les militantes féministes (du monde associatif ou administratif) insistent parfois sur le nécessité d’une action volontariste pour aller dans ce sens.
· Un constat différencié selon les régions

La maîtrise de leur domaine de compétence par les élus et les administratifs varie assez fortement d’une ville à l’autre. En Midi-Pyrénées, les élues interrogées semblent avoir une bonne connaissance des associations travaillant dans leur champ d’action (respect mutuel, reconnaissance du travail fourni, même si parfois les élues sont déconcertées par une étiquette « femmes »). Cependant, cette connaissance des associations et la reconnaissance du travail réalisé ne conduit pas nécessairement à un soutien financier. On peut noter par ailleurs pour les responsables associatifs/ives une très bonne connaissance des associations qui travaillent dans le même champ d’action (ex. APIAF et UFCS à Toulouse, CIDFF à Tarbes). Ces associations participent à des réseaux afin d’organiser leurs efforts. 
Dans les Yvelines, le constat est plus nuancé. Si les élus connaissent bien leur domaines de compétence, ils semblent peu collaborer avec les associations locales. De plus, ils ont des difficultés à nommer les associations intervenant dans tel ou tel domaine social ou sur la question des femmes. On constate un fort cloisonnement des sphères de responsabilités : l’élu d’une institution rejette sur l’élu d’une autre institution la responsabilité d’un domaine particulier. Il en découle un découpage artificiel du social n’encourageant pas une collaboration en matière de politiques publiques. Dans ce département, nous avons également relevé que nombre d’associations méconnaissent le travail d’autres associations intervenant dans leur champ d’action ou sur le même territoire. Le partenariat est peu développé, y compris sur des actions ponctuelles. Les acteurs craignent souvent d’être accusés de faire concurrence à des associations proches de leurs missions. Par exemple, une association d’aide aux victimes ne veut pas s’implanter sur un territoire « occupé » par un CIDFF. Cette répartition tacite du territoire engendre un affaiblissement de la capacité d’action et de la proximité avec le public. De surcroît, on a constaté avec étonnement une faible connaissance du monde associatif de la part de responsable du Droits des Femmes dans ce département . En ce qui concerne la défense des intérêts des femmes, seule une association participe activement à une fédération nationale d’associations féminines – Elles aussi – qui  milite activement en faveur de la parité. 

A Rennes, cependant, il existe une véritable circulation des information entre élues et associations. Celles-ci jouent un véritable rôle de relais entre les élues et les citoyens. Le CIDFF intervient au sein de l’administration, par le biais de stages, pour faire connaître aux femmes leurs droits. La déléguée à l’égalité  joue, de son côté, un rôle actif dans la lutte contre le harcèlement moral ou sexuel au sein des services. Mais le constat fait à Rennes est particulier et ne reflète pas la situation française, ni même la situation dans le reste de la Bretagne. Dans une ville comme Morlaix, les rapports entre élu(e)s et responsables administratifs/ves, d’un côté, et associations intervenant en direction des femmes, de l’autre, sont des plus ténus : l’une des élues politiques les plus en vue de cette ville ignore même l’existence de l’antenne locale du CIDFF. Et là où, à Saint-Malo, l’élue interviewée affirme qu’il existe une très bonne interaction avec le milieu associatif, c’est un tout autre son de cloche qui émane de la responsable d’une association fort ancienne et très bien implantée localement, qui oriente son action vers les femmes les plus démunies. Pour sa part, la responsable administrative de la mairie, chargée de la citoyenneté, fait état d’une complète ignorance des associations féminines ou féministes locales et témoigne d’une singulière indifférence à l’égard de la dimension de genre dans les actions dont elle a la responsabilité. 

Quant au département du Nord, si on y relève une bonne collaboration entre associations intervenant en direction des femmes, il ne semble pas, en revanche, que l’interaction avec les instances politiques soit très poussée. 

· Davantage de concertation ?

Pourtant, beaucoup de femmes interrogées mentionnent leur volonté de décloisonner, de travailler en commun, de développer des relations de travail qui n’ont pas cours aujourd’hui, chacun travaillant sur ses dossiers. Certaines parlent même d’un « entre femmes » : sorte de familiarité, de sympathie qui s’instaure entre élues et associations féministes ; connivence de femme à femme. Certaines élues jouant la carte  du « on est des femmes, donc il faut s’entraider mutuellement ». D’autres souhaitent favoriser l'émergence d’un cadre de concertation et de collaboration entre des femmes venant de sensibilités et d'horizons divers. De telles assertions sont pourtant contradictoires avec le fait, évoqué plus haut, que les femmes élues, ou les femmes qui ont des responsabilités dans l’administration semblent prendre de la distance par rapport à un intérêt militant, comme si pour être professionnelles, elles se devaient d’être neutres. 

12. Trajectoires dans les milieux politique et associatif

Au même titre qu’elles insistent sur leur propension à instaurer des rapports différents entre divers milieux, beaucoup de femmes, qu’elles soient élues, administratives ou du monde associatif, évoquent l’existence de pratiques particulières aux femmes : notamment l’importance accrue accordée au relationnel. Elles disent par ailleurs approfondir davantage les dossiers et faire en sorte qu’ils aboutissent. De par leur expérience de vie et la plus grande proximité qu’elles entretiennent avec les enfants, elles estiment faire de la politique différemment, y apporter une valeur ajoutée (certaines ont un discours quelque peu essentialiste et mettent cela en rapport avec leur « être féminin »). Selon elles, les femmes ont une autre manière d’agir, d’analyser et d’envisager les problèmes, tout simplement en raison d’une éducation et d’une culture différentes qui sont l’héritage de nos sociétés. D’aucunes affirment se sentir bien dans le local parce que cela leur permet d’être ancrées dans le quotidien et qu’elles seraient moins à l’aise dans une réflexion plus abstraite 
. 
Il est difficile de savoir jusqu’à quel point il s’agit là de caractéristiques propres aux femmes. D’une part, la comparaison s’avère malaisée, tant il est vrai que ces dernières n’occupent pas les mêmes postes que leurs homologues masculins et ne mobilisent pas les mêmes ressources pour faire face aux responsabilités qui sont les leurs. D’autres part, on peut se demander si cette propension à miser sur le relationnel n’est pas liée au fait qu’elles exercent une activité considérée comme masculine, car si elles agissaient autrement (en recourant à des rapports de force), elles ne seraient pas acceptées par les hommes en place. Il faut toutefois admettre qu’elles sont effectivement nombreuses à s’investir sur le terrain – et pas uniquement parmi les élues dont c’est le rôle. On peut donner l’exemple d’une députée prête à aller à une réunion dans un tout petit village ou d’une femme occupant une haute fonction dans l’administration qui se déplace pour rencontrer des associations et leur manifester son soutien, alors que le but de l’association n’a rien à voir avec le mandat de ladite administrative.  En va-t-il de même chez les hommes exerçant le même type de fonctions ? 

Certaines de ces femmes affirment qu’elles ont un rapport au pouvoir différent de celui des hommes, d’autres au contraire, n’hésitent pas à revendiquer la position de pouvoir qu’implique leur fonction. Notons simplement que certains cas rencontrés en Midi-Pyrénées mettent en lumière des pratiques inédites. A Tarbes, une cheffe de service sollicitée pour un entretien a beaucoup hésité à l’accepter. Il s’agissait pour elle d’éviter de susciter une situation inégalitaire vis-à-vis de ses collègues. L’entretien a finalement eu lieu avec les huit femmes responsables du service. Dans la même optique, les animatrices de l’association APIAF occupent toutes des fonctions identiques et disposent des mêmes pouvoirs.

· Les élues : un investissement motivé
Les femmes rencontrées disent avoir fait un choix de société en s’investissant dans le monde politique. Pour elles, il s’agit d’un véritable engagement de soi dans une perspective sociale. Parmi les raisons invoquées, on relève notamment l’envie et le goût de transmettre des savoirs et des valeurs, de promouvoir la personne. Cet investissement n’implique pas forcément un appartenance partisane. Plusieurs femmes sont réticentes à s’inscrire dans un parti. La discipline de parti les rebute, ou alors elles n’y trouvent pas l’appui qu’elles souhaiteraient obtenir, notamment en matière d’éducation politique.

Beaucoup d’entre elles ont été élues aux conseils municipaux grâce à l’impulsion donnée par un individu plus que par un parti. Elles sont là de par la volonté du maire ou d’une personne élue déjà en place. Elles se sont fait repérer pour leur forte personnalité, parce qu’elles gravitaient dans un milieu proche du milieu politique ou par leurs actions dans le milieu associatif. Ou encore, parce que des élues plus âgées ou en fin de mandat voulaient s’assurer que leur action serait poursuivie par d’autres femmes. 

Une fois en place, elles ne semblent pas vouloir renoncer à leur mandat. Plusieurs soulignent que six ans – durée d’un mandat municipal – c’est très court (trop) pour accomplir quelque chose. Elles sont très engagées dans la constitution des listes pour les prochaines élections, avec des exigences quant aux fonctions ou aux domaines qu’elles souhaitent investir. Une seule femme a toute sa vie été engagée dans l’action associative et y retournera sans état d’âme. La politique n’est pour elle qu’une forme d’action qu’elle a substituée à l’action associative. Mais il s’agit là d’une exception. 

· Interaction entre sphère associative et sphère politique
L’expérience associative est généralement formatrice pour les femmes qui se présentent sur les listes, c’est le lieu où elles ont appris la prise de parole, la confiance en soi. C’est un gage d’expérience de la sphère publique, de l’engagement pour la collectivité.  De plus, la société civile est souvent le lieu où les femmes s’engagent et font « du » politique.  Avec la  nouvelle loi sur la parité, ce vivier semble d’autant plus exploité pour recruter les femmes nécessaires à la composition des listes. Toutefois, dans les trois régions et les dix villes étudiées, on relève  qu’une part significative de candidats masculins sont, eux aussi, issus de la société civile. Il s’agit d’élus non inscrits dans des partis politiques, mais partageant les lignes directrices d’une liste dominée par une couleur politique. Cela s’explique par la volonté de nombreux maires d’avoir une liste « locale » plutôt que « politicienne ».  
Soulignons par ailleurs que certaines pratiques interactives propres au monde associatif ont parfois des implications sur les pratiques des élues. Dans certains cas comme à Rennes, pour faire poids aux « éléphants », c’est-à-dire les élus en place depuis quatre mandats, elles soutiennent les prises de paroles des autres femmes en conseil municipal, posent des questions, font durer l’intervention. Elles se valorisent mutuellement. Les femmes insistent souvent sur une solidarité qui va au-delà des clivages politiques. 

De leur côté, nombre de responsables associatives ont un discours très militant sur la place des femmes dans la société, dans le domaine professionnel, sur la place des femmes en politique. A noter que ce sont souvent elles qui posent le problème des difficultés spécifiques que rencontrent les femmes les plus démunies (les immigrées en particulier) et qui insistent sur la nécessité de mettre en place des dispositifs susceptibles de leur permettre de s’insérer ou de se réinsérer dans la société, de retrouver un emploi, etc. 

Il importe ici de distinguer entre les associations féminines et féministes dont l’engagement et la sensibilité à la dimension de genre varie parfois considérablement. Les militantes féministes font part de la non prise en compte de la dimension de genre dans les politiques publiques. Elles constatent qu’il est difficile de faire admettre que cette dernière traverse l’ensemble des rapports sociaux. A cet égard, on relève l’importance grandissante des CIDFF en ce qui concerne les actions menées en direction des femmes dans toute la France. Et la perte de vitesse du Planning familial, pourtant central il y a quelques années. Or il y a lieu de noter que si le Planning se définit depuis longtemps comme une organisation féministe et militante, ce n’est pas le cas de certains CIDFF, davantage liés aux instances politiques et administratives. Plusieurs responsables de cet organisme récusent explicitement tout qualificatif féministe, alors que d’autres ont au contraire une implication très militante.

· L’importance d’être disponible : rapport au temps et à l’âge

D’une manière générale, et quel que soit leur profil politique, la question du temps apparaît essentielle aux yeux des femmes interviewées car il s’agit pour la plupart d’entre elles d’articuler temps de la famille, temps du travail et temps politique ou associatif. Cette réalité du partage du travail sexué induit une  constatation : la plupart des élues et des femmes qui militent dans des associations ont un certain âge. Elles disent être libérées des contraintes familiales et professionnelles . Elles sont retraitées ou sans profession, célibataire, divorcée, enfants déjà grands… Pour être élu, il faut être disponible. C’est d’ailleurs également vrai pour les hommes, dont beaucoup sont, eux aussi, assez âgés et souvent retraités. A ce titre, plusieurs personnes insistent sur l’urgence de réformer le statut de l’élu(e), afin qu’il ou elle dispose de revenus lui permettant d’assumer une charge politique sans être obligé(e) de mener conjointement une carrière professionnelle incompatible avec ses responsabilités en tant qu’élu(e). Cette disponibilité constitue également un impératif dans le champ associatif. 

On peut noter que les femmes qui ont des mandats ou qui militent se plaignent rarement du poids de la famille sur leurs activités associatives ou politiques. Pourtant, les femmes que nous avons rencontrées ont l’air d’assumer un partage des tâches domestiques et familiales plutôt traditionnel. Certaines d’entre elles ne cachent pas les difficultés que cela suppose, en raison de la fatigue due au cumul d’une fonction publique ou associative avec un emploi privé. Une forte motivation leur semble indispensable pour mener de front ces activités, d’autant qu’elles ont un véritable engagement et n’ont pas accepté ce genre de fonction pour ne rien faire.

Conclusion

Comme le montrent les pages qui précèdent, la France garde un singulier un retard, comparativement à la plupart des pays européens, quant à la participation des femmes aux instances élues. Toutefois, des changements sont en cours, du fait des mesures volontaristes impulsées par le gouvernement actuel et des incidences prévisibles de la loi sur la parité. On relève néanmoins que de nombreux secteurs de l’administration et de la classe politique continuent à manifester de vives résistances face au processus en cours : les propos récurrents sur les compétences des candidates féminines constituent un révélateur de l’approche différenciée qui prévaut en matière de responsabilités politiques, selon qu’il s’agit d’hommes ou de femmes.

De surcroît, des interrogations existent quant à la portée concrète de la loi sur la parité, aussi longtemps que les femmes n’auront pas accès aux véritables postes de décision (en l’occurrence : les fonctions de maires et d’adjointes, à l’échelle municipale). Un tel questionnement est d’autant plus fondé que les structures intercommunales – qui détiennent des pouvoirs croissants dans le champ économique – sont pour l’instant élues au second degré. Une procédure qui fait la part belle à l’ancienneté, discriminant à l’évidence les femmes, dernières arrivées sur l’échiquier politique.

Un autre constat est que la dimension de genre est jusqu’ici très peu intégrée dans les politiques publiques. Soit les acteurs ne perçoivent pas l’importance de prendre en compte les différences de sexe dans les mesures proposées. Soit ils s’appuient sur des attendus traditionnels concernant la répartition des tâches au sein de la famille et ils contribuent à conforter la division sexuelle du travail en focalisant leur attention sur le seul groupe des femmes (notamment pour tout ce qui touche à la prise en charge des jeunes enfants et des personnes dépendantes). Les progrès relevés dans certains domaines ou collectivités locales sont réels, mais ils restent des plus fragiles dans la mesure où ils dépendent  fréquemment de la sensibilité que manifeste, à titre individuel, le maire ou le préfet concerné, face au thème de l’égalité des sexes.

Concernant les pratiques, nous avons constaté que les femmes s’engageant dans l’activité politique ou associative font preuve de motivations fortes et d’une grande détermination. Le phénomène est d’autant plus sensible que l’articulation entre vie familiale, vie professionnelle et investissement dans la sphère publique ne va pas de soi. Sans doute cela explique-t-il que bon nombre d’élues et de militantes aient un certain âge : elle sont partiellement libérées des contraintes engendrées par la vie familiale et disposent de davantage de temps. Il est cependant difficile de déceler si les comportement des hommes et des femmes diffèrent sensiblement, compte tenu du faible nombre de femmes occupant des positions de pouvoir. La comparaison est donc malaisée – sans compter que nous avons interrogé un plus grand nombre de femmes que d’hommes ou cours de notre pré-enquête. En tout état de cause, les unes et les autres estiment que le statut actuel de l’élu local, très mal rémunéré, est discriminant pour les personnes actives professionnellement (surtout dans le secteur privé) et qu’il pénalise tout particulièrement les femmes.

Malgré ses limites, ce premier contact avec les réalités locales nous a permis de mettre au jour diverses pratiques innovantes, inspirées du fonctionnement associatif qui s’appuie davantage sur la concertation. Cela ressort notamment de l’exemple de Rennes, où les élues se soutiennent mutuellement et favorisent l’interaction avec les structures de la société civile et de l’administration. Un autre élément à relever concerne le souci de mixité exprimé par nombre d’interlocuteurs et d’interlocutrices, et ce, à tous les niveaux de la vie sociale, économique et politique. 
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ANNEXES

A. Tableaux

Tableau : les collectivités locales en 1999

	Types
	Nombre

	. Communes

dont : Métropole

          DOM

          TOM

          Statut particulier
	36 779

36 564

     115

       81

       19

	. Départements

dont : Métropole

          DOM


	     100

       96

        4

	. Régions

dont : Métropole

          Collectivité territoriale Corse

          DOM


	      26

      21

        1

        4

	. Territoires d’outre mer

(Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Wallis-et-Futuna, Terres australes et antarctiques françaises)


	        4

	. Collectivités à statut particulier

(Mayotte, St-Pierre-et Miquelon)
	            2


Source : ministère de l’Intérieur

Tableau : Les regroupements des collectivités     locales 

	Types
	Nombre

	Au 01/01/1996

. Syndicats

dont : syndicats à vocation unique

          Syndicats à vocation multiple

          Syndicats mixtes
	18 051

14 614

  2 221

  1 216

	Au 01/01/1999

. Syndicats d’agglomération nouvelle

. Districts

. Communautés urbaines

. Communautés de communes

. Communautés de ville
	        9

    305

      12

 1 348

        5


Source : ministère de l’Intérieur

Tableau : découpage administratif en cantons (mars 1995)

	Type
	Nombre

	. Métropole


	3 841

	. DOM


	154

	. Mayotte


	19


Source : ministère de l’Intérieur

Tableau : répartition des communes par taille démographique en 1990 

(données du recensement de 1999 non encore disponibles)

	Communes dont la 

population est
	Nombre de 

communes
	Nombre 

d’habitants

	> 100 habitants 
	32 469
	57 422 614

	> 500 habitants
	14 977
	52 947 474

	> 1 000 habitants
	  8 368
	48 347 537

	> 2 000 habitants
	  4 394
	42 853 256

	> 3 000 habitants
	  2 896
	39 215 425

	> 5 000 habitants
	  1 739
	34 790 991

	> 10 000 habitants
	    841
	28 622 165

	> 30 000 habitants
	    235
	18 432 496

	> 50 000 habitants
	    103
	13 302 477

	> 100 000 habitants
	      36
	  8 859 400

	> 300 000 habitants
	        5
	  4 116 977

	Total < 10 000 h
	35 710
	29 062 559

	Total > 10 000 h 
	     841
	28 622 165


Source : Source : INSEE, recensement général de la population de 1990

Tableau : répartition des communes dans les trois régions sélectionnées pour l’étude 

	Ensemble des communes
	Moins de

10 000
	10 000

à 20 000
	20 000

à 50 000
	50 000

à 100 000
	Plus de

100 000
	Total

	Bretagne
	1 237
	23
	    5
	   2
	2
	1 269

	Ile de France
	1 043
	94
	118
	24
	2
	1 281

	Midi-Pyrénées
	2 989
	20
	    7
	  2
	1
	3 019


Source : INSEE, recensement général de la population de 1990

Tableau : Participation électorale moyenne

 aux différents types d’élections entre 1945 et 1989

	Présidentielles
	82

	Législatives
	78

	Municipales
	77

	Référendums
	72

	Cantonales
	62

	Européennes
	56


Source : Mayer/Perrineau, 1992 : 37
Tableau : les modes de scrutin en France, en 1997

	Election
	Mode de scrutin
	Circonscription

	Suffrage universel direct
	
	

	Présidence de la République

(élection présidentielle)
	Scrutin uninominal majoritaire à deux tours
	Ensemble du territoire

	Assemblée nationale 

(élections législatives)
	Scrutin uninominal majoritaire à deux tours
	Découpage particulier (555 circonscriptions métropolitaines + 22 Outre-mer

	Parlement européen

(élections européennes)
	Représentation proportionnelle à plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel
	Ensemble du territoire

	Conseil régional (1)

(élections régionales)
	Représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel
	Département

	Conseil général

(élections cantonales)
	Scrutin uninominal majoritaire à deux tours
	Canton

	Conseil municipal

(élections municipales)
	Villes de moins de 3 500 habitants : scrutin de liste majoritaire à deux tours avec panachage (possibilité de candidatures individuelles pour les villes de moins de 2 500 habitants)

Villes de plus de 3 500 habitants : scrutin de liste majoritaire à deux tours avec listes bloquées, sans panachage ; représentation proportionnelle avec correctif majoritaire (prime à la liste ayant obtenu la majorité absolue au premier tour)


	Commune

	Suffrage indirect
	
	

	Sénat

(Elections sénatoriales)
	1. Départements désignant quatre sénateur ou moins : scrutin majoritaire (de liste ou uninominal) à deux tours

2. Départements désignant plus de quatre sénateurs (ainsi que l’Essonne, le Val d’Oise et les Yvelines) : représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote préférentiel
	Département


Source : « Modes de scrutin et systèmes électoraux », Document d’études n° 1-05, La Documentation française.
(1) La loi du 19 janvier 1999 établit désormais un scrutin mixte, associant le scrutin majoritaire et la RP, pour permettre que se dégage une majorité de gestion.   

B. Mesures prises par le gouvernement français pour favoriser l’égalité hommes-femmes.

L’accès des femmes aux postes de responsabilité devrait être facilité dans la mesure où :

· les divers organismes chargés de la formation professionnelle devront faire la preuve qu’ils prennent en compte de la dimension de l’égalité des chances pour obtenir des subvention étatiques. Une étude été commanditée sur la place des femmes dans les organisations représentant le monde socio-économique, en vue de prescriptions ultérieures ;

· les conventions financières entre l’Etat et les associations incluront désormais des objectifs de parité quant à la place des femmes dans les instances de décision desdites associations (des assises sont prévues sur ce thème en 2001) ;

· dans la fonction publique, chaque ministère doit maintenant élaborer un plan d’égalité pluriannuel (avec des indicateurs et des objectifs précis) visant à nommer des femmes aux postes de chefs de services ;

· la mixité des jurys de concours sera imposée, de même que la mixité dans les instances consultatives de l’Etat (y compris dans les corps peu féminisés, tels l’armée et la police) ; inversement, des objectifs sont fixés en vue de la mixité de certaines professions féminines (notamment dans tous les domaines ayant trait à la prise en charge des personnes dépendantes) ;

Cette questions de l’égalité professionnelle a fait l’objet d’une loi récemment adoptée, laquelle prévoit :

· des mesures dans le champ de l’orientation professionnelle (dont la formation des maîtres) avec des actions de suivi à la clef ;

· l’obligation pour les entreprises et les branches professionnelles de négocier tous les trois ans sur cette question et d’en tenir compte dans tous les domaines prévus par le code du travail, ainsi que dans leurs rapports de situation – obligatoires pour les entreprises de plus de 50 salariés. L’aide de l’Etat sera proportionnelle aux résultats obtenus ;
· l’objectif de passer à 35  % de femmes dans les contrats d’apprentissage d’ici fin 2000 ;
· de consacrer 55  % des dispositifs de formation professionnelle aux femmes ;
· d’élargir le système de prêts bancaires réservé aux femmes qui veulent créer leur entreprise ;
· de valider et de professionnaliser les fonctions des femmes – épouses de travailleurs indépendants – dont le travail n’est pas reconnu par la loi.

Enfin, les politiques égalitaires doivent toucher d’autres questions qui pèsent sur la vie quotidienne des femmes et des hommes (surtout des femmes) comme celles de la contraception, de l’avortement, des violences, de la prise en charge des enfants et de l’organisation du temps quotidien :

· après moult tergiversations, une campagne d’information sur la contraception s’adressant aux jeunes a finalement été lancée dans les médias, et les infirmières des écoles ont désormais le droit de prescrire la pilule du lendemain aux jeunes filles qui le demandent.

· une enquête sur les violences a démarré, qui donnera lieu à des assises en 2001 ;

· des expériences ont été entreprises dans plusieurs régions, avec l’ouverture de crèches à des horaires atypiques ;

· l’exemple italien des débats sur le temps des villes est en passe de faire école, et une rencontre nationale est prévue sur ce thème en 2000 ;

· des dispositifs ont été mis en place pour encourager la création de postes de « femmes-relais » dans les quartiers en difficulté.

Ce sont là autant de mesures qui devraient permettre à la France de combler le retard qu’elle a accumulé. Lionel Jospin a proposé à la Commission européenne de remettre sur pied le groupe d’experts sur les femmes dans la prise de décision – lequel avait été supprimé en 1996, au moment de l’adoption du principe de mainstreaming. 

En dernier lieu, des directives très fermes sont adressées à tous les acteurs sociaux pour disposer de statistiques sexuées – un élément très important pour avoir une image des discriminations existantes (on devrait, pour la première fois, disposer de données sexuées pour le secteur associatif en 2001, par exemple). Quant à lui, le budget de l’Etat comportera désormais une ligne jaune faisant apparaître la part des financements alloués aux politiques égalitaires dans les divers domaines de l’économie.


Si l’on ajoute que, outre la réactivation de l’Observatoire sur la parité, la France s’est enfin dotée d’instances spécifiques chargées des droits des femmes à l’Assemblée nationale et au Sénat, on constatera que l’avenir est moins sombre qu’il n’y paraissait voici encore peu de temps.

C. Statistiques sexuées des collectivités territoriales

	TROIS CONSEILS REGIONAUX

	
	RETAGNE
	ILE DE FRANCE
	MIDI PYRENEES

	Nombre d’habitants
	2,9 Millions
	11 millions
	2,65 millions

	Nom du président
	Josselin de ROHAN
	Jean Paul HUCHON
	Martin MALVY

	Sexe / couleur politique
	H  à droite
	H  /  PS
	H  /  PS

	Conseillers régionaux
	83
	209
	91

	Nombre /  % de femmes
	20  /  24,1  %
	72  /  34,44  %
	23  /  25,27  %

	Vice présidents
	13
	15
	8

	Nombre /  % de femmes
	2  /  15,38  %
	5  /  33,33  %
	3  /  37,5  %

	Commission permanente
	28
	40
	47

	Nombre /  % de femmes
	4  /  14,28  %
	9  /  22,5  %
	8  /  17,02  %

	Autres fonctions
	Président de commission : 6
	
	

	Nombre /   % de femmes
	1  /  16,6  %
	
	

	Domaines attribués

aux femmes
	· formation initiale, enseignement supérieur, formation professionnelle

· environnement, cadre de vie et tourisme


	· culture et communication

· aménagement du territoire, aménagement urbain et rural, villes nouvelles et bassin parisien

· solidarité, action sociale et santé

· enseignement supérieur, université et recherche

· administration générale et personnel
	· environnement et développement durable

· enseignement, formation, recherche, transfert de technologie, culture, jeunesse et sport

· logement, solidarité, affaires sociales, thermalisme





	CINQ CONSEILS GENERAUX

	
	FINISTERE
	HAUTE GARONNE
	HAUTE PYRENEES
	ILLE ET VILAINE
	YVELINES

	Nombre d’habitants
	852 162
	1,02 millions
	222 000
	867 533
	1,356 millions

	Nom du président
	Pierre MAILLE
	Pierre IZARD
	François FORTASSIN
	Pierre MEHAIGNERIE
	Franck BOROTRA

	Sexe / couleur politique
	H  /   ??
	H  /  PS
	H  /  PRG
	H  /  UDF
	H  /   RPR

	Conseillers généraux
	54
	53
	34
	53
	39

	Nombre /   % de femmes
	
	5  / 9,4  %
	3  /  8,82  %
	13  /  24,53  %
	5  /  12,82  %

	Vice présidents
	10
	8
	12
	10
	10

	Nombre /   % de femmes
	3  /  30  %
	1  / 12,5  %
	2  /  16,66  %
	4  /  40  %
	2  /  20  %

	Commission permanente
	22
	24
	19
	25
	21

	Nombre /   % de femmes
	3  /  13,6  %
	3  / 12,5%
	2  / 10,52  %
	6  /  24  %
	4  /  19,04  %

	Autres fonctions
	Délégués d’arrondissements : 4
	Président de commission : 7
	
	
	

	Nombre /  % de femmes
	0
	1  /  14,28  %
	
	
	

	Domaines attribués

aux femmes
	· Aménagement et environnement

· Enseignement

· Sans mission
	· Affaires culturelles

Présidente de commission :

Aide sociale, insertion, santé, subvention aux œuvres sociales, établissement sanitaire et social, hygiène, enfance, adolescence, famille, personnes âgées.
	· affaires européennes et dossier transfrontalier

· logement social, relations avec les associations
	· infrastructures, environnement, politique de l’eau

· solidarité, éducation et jeunesse

· sans mission
	· développement économique, emploi, tourisme et agriculture

· secteur hospitalier départemental





	TROIS PETITES VILLES

	
	GUYANCOURT

	MORLAIX

	TOURNEFEUILLE


	Nombre d’habitants
	25 000
	15 985
	22 758

	Nom du maire
	Roland NADAUS
	M. LEGOFF
	Claude RAYNAL

	Sexe / couleur politique
	H  /  PS
	H  /  PS
	H  /  PS

	Conseillers municipaux
	35
	33
	33

	Nombre /   % de femmes
	13  /  37,14  %
	8  /  24,24  %
	8  /  24,24  %

	adjoints
	11
	??
	9

	Nombre /   % de femmes
	2  /  18,18  %
	0
	4  /  44,44  %

	délégués
	
	??
	6

	Nombre /   % de femmes
	
	6 ??
	0

	Chargés de mission
	
	
	

	Nombre /   % de femmes
	
	
	

	Domaines attribués 

aux femmes
	· affaires sociales, solidarité, santé, petite enfance

· état civil, élections, accueil des nouveaux habitants


	· communication

· culture

· petite enfance

· gens du voyage

· insertion par l’économie

· mairie annexe
	· culture, personnel, jeunesse

· affaires sociales, solidarité

· petite enfance, alphabétisation

· affaires sociales et jumelage





	TROIS VILLES MOYENNE

	
	MANTES LA JOLIE

	SAINT MALO

	TARBES


	Nombre d’habitants
	45 000
	49 270
	47 556

	Nom du maire
	Pierre BEDIER
	René COUANAU
	Raymond ERRACARRET

	Sexe / couleur politique
	H  /  RPR
	H  /  droite
	H  /  PC

	Conseillers municipaux
	43
	
	43

	Nombre /   % de femmes
	9  /  20,9  %
	
	10  /  23,25  %

	adjoints
	12
	
	15

	Nombre /   % de femmes
	2  /  16,66  %
	
	4  /  26,66  %

	délégués
	
	
	

	Nombre /   % de femmes
	
	
	

	Chargés de mission
	
	
	

	Nombre /   % de femmes
	
	
	

	Domaines attribués 

aux femmes
	· affaires sociales

· troisième et quatrième âge
	
	· environnement et cadre de vie

· enseignement et formation

· solidarité

· insertion et vie sociale





	QUATRE GRANDES VILLES

	
	LILLEg
	RENNESh
	TOULOUSEi
	VERSAILLESj

	Nombre d’habitants
	184 231
	203 000
	400 000
	91 000

	Nom du maire
	Pierre MAUROY 

+ 2 Maires délégués
	Edmond HERVE
	Dominique BAUDIS
	Etienne PINTE

	Sexe / couleur politique
	3 H / 3 PS
	H  /  PS
	H  /  DL
	H  /  RPR

	Conseillers municipaux
	69
	58
	64
	53

	Nombre /   % de femmes
	15  /  21,74   %
	18  /  31,03   %
	21  /   32,81  %
	21  /  39,62  %

	Adjoints
	20
	16
	20
	15

	Nombre /   % de femmes
	5  /  25  %
	6  / 37,5  %
	8  / 30  %
	4  /  26,66  %

	Délégués
	29
	
	9
	

	Nombre /   % de femmes
	10  /  34,48  %
	
	2  /  22,22  %
	

	Chargés de mission
	
	30
	24
	

	Nombre /   % de femmes
	
	10  /  33,33  %
	10  /  41,66  %
	

	Domaines attribués 

aux femmes
	· action de développement économique

· développement culturel, musée

· enseignement , collèges, caisses des écoles

· information, relations publiques, tourisme

· démographie, accueil des nouveaux habitants


	condition féminine

???
	· affaires sociales, solidarité, contrat de ville, quartier d’habitat social, logement

· théâtre, orchestre du capitole et danse

· bibliothèque, archives

· communication, fêtes et manifestations, imprimerie

· foyers du troisième âge

· service des élections et ordonnancement des mandats ou titre de perception

délégations :

· centre culturel et galerie

· Economat

missions :

· crèches

· lutte contre l’exclusion

· centre sociaux

· affaires militaires

· communication en matière culturelle

· animation de la communauté municipale de santé et action de prévention contre les maladies transmissibles et lutte contre la toxicomanie

· centre de loisirs maternels

· relations aux associations sportives

· éliminations des déchets ménagers et chauffage collectifs du Mirail

· relations aux PME-PMI

· fêtes et manifestations
	· enseignement

· logement social et personnes retraitées

· famille, personnes handicapées, vie associative

· centre socio-culturel, enfance, petite enfance



g Nord Pas de Calais, Nord     h Bretagne, Ille et Vilaine      i Midi Pyrénées, Haute Garonne      j Ile de France, Yvelines

	EXEMPLE DE DEUX INTERCOMMUNALITES



	
	Communauté Urbaine de Lille
	Syndicat d’Agglomération Nouvelle

de Saint Quentin en Yvelines

	Nombre d’habitants
	
	

	Nom du président
	Pierre MAUROY
	Robert CADALBERT

	Sexe / couleur politique
	H  /  PS
	H  /  PS

	assemblée
	170
	41

	Nombre /   % de femmes
	19 à 28  /  11,7  % à 16,47  %
	1  /  2,43  %

	Vice président
	39
	14

	Nombre /   % de femmes
	1  /  2,59  %
	0

	Conseillers délégués
	
	4

	Nombre /   % de femmes
	
	0

	
	
	

	
	
	

	Domaines attribués

aux femmes
	Emplois jeunes, mise en oeuvre des politiques d’insertion par l’économie, lutte contre la toxicomanie
	Aucun, pas de femme


D. Liste des entretiens réalisés pour l’enquête exploratoire

· Conseiller référendaire à la Cour des comptes et conseiller technique du Ministre de l ‘Intérieur

BRETAGNE : 

Rennes : 

· Déléguée à l’égalité hommes-femmes (administration)

· Conseillère municipale

· Présidente de l’ « Association des femmes », antenne régionale.

Saint-Malo :

· Responsable femme de l’association « Femmes solidaires »

· Maire adjointe

· Conseillère municipale

Morlaix :

· Elue à la mairie de Morlaix

· Directrice de la citoyenneté (administration)

· Ancienne maire de Morlaix  et ministre (femme)

· Deux responsables (femmes) CIDFF

ILE-DE-FRANCE

· Directrice CIDFF des Yvelines

· Chargée de mission Yvelines aux Droits des femmes

· Directrice de la délégation Régionale aux Droits des femmes et une chargée de mission

Versailles

· Maire adjointe

· Responsable (femme) de l’assocation « SOS Victimes 78 »

· Sous-Préfette et directrice de cabinet

Mantes-la-Jolie

· Chef du cabinet du Maire

· Maire adjoint

· Responsable de l’association d’alphabétisation de la Mosquée

Guyancourt

· Cheffe de cabinet du président du Syndicat d’agglomération nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines

· Maire adjoint

· Vice-présidente de « Elles Aussi » (Association pour la parité en politique)

· Responsable de l’éco-musée de Saint-Quentin

MIDI-PYRENEES

Toulouse

· Une adjointe au maire

· Une responsable de l’association UFCS

· Une responsable de l’APIAF (Association pour les initiatives autonomes des femmes)

Tarbes

· Un adjoint au maire

· Deux responsables femmes du CIDFF

· Une chargée de mission aux Droits des femmes Hautes-Pyrénées

· Huit cheffes de services de l’administration (entretien collectif)

Tournefeuille

· Trois adjointes au maire  (culture /service enfance et alphabétisation / social)

· Un directeur du service culturel

LILLE

· Sénatrice du Nord

· Conseillère municipale PS

· Responsable de l’Association « CORIF » (collectif régional pour l’information et la formation des femmes). 

� Loi du 12 juillet 1999, relative à la coopération intercommunale, dite loi Chevènement.


� - Dans les communes de moins de 2 500 habitants les membres des conseils sont élus au scrutin majoritaire de liste à deux tours. Les candidats se présentent sur des listes qui peuvent ne pas comporter autant de noms que de sièges à pourvoir. Les candidatures isolées sont autorisées et le panachage possible. Les listes de candidatures comme les candidatures individuelles ne font pas l'objet d'un dépôt à la Préfecture.


- Dans les communes de 2 500 à 3 500 habitants le mode de scrutin est le même mais les candidatures isolées sont impossibles. Les bulletins distribués aux électeurs doivent comporter autant de noms que de sièges à pourvoir. Les listes de candidatures ne font pas l'objet d'un dépôt à la Préfecture.


- Dans les communes de plus de 3 500 habitants est appliqué un scrutin "mixte", proportionnel mais à fort correctif majoritaire. La liste arrivée en tête (majorité absolue au premier tour, majorité relative au second) recueille d'abord la moitié des sièges en compétition et participe à la répartition de l'autre moitié, proportionnellement au nombre de voix obtenues par chaque liste ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés. Il faut noter que les fusions de listes sont possibles en cas de second tour mais seules les listes ayant obtenu au moins 10 % des voix au premier tour peuvent se présenter (ou participer aux fusion de listes) au second. 


- Paris, Lyon et Marseille font l'objet d'une loi électorale spécifique. Leur mode de scrutin est le même que celui des villes de plus de 3 500 habitants à l'exception que ces trois villes ont, en plus du conseil municipal, des conseils municipaux d'arrondissements.


� Le 30 mai 2000, le Conseil constitutionnel a censuré l’article de la loi qui abaissait de 3 500 à 2 500 habitants le seuil d’application de la parité aux municipales. Cette disposition aurait eu pour conséquence de modifier par simple loi, et non par une loi organique, le mode de scrutin en vigueur dans les 1 042 communes se situant dans cette fourchette. 


� Eurostat, Statistiques démographiques, Edition 99, Indicateur conjoncturel de fécondité.


� 29,2 ans pour les hommes selon Eurostat, Statistiques démographiques, Edition 99.


� Eurostat, Statistiques démographiques, Edition 99.


� INSEE, femmes, portrait social.


� INED, rapport annuel, 1999.


� idem


� INED, rapport annuel, 1999.


� Eurostat, L’éducation dans l’Union européenne, 1999.


� Eurostat, Enquête sur les forces de travail, 1999.


� INSEE, les femmes, 1995.


� Ministère de l’Education Nationale, de la Recherche et de la Technologie.


� idem


� DARES, 1996


� Eurostat, Enquête sur les forces de travail, 1999.


� idem


� INSEE-enquêtes emploi, 1999.


� Eurostat, Enquête sur les forces de travail, 1999.


� idem


� DGAFP, La fonction publique de l’Etat, rapport mars 1997-1998


� INSEE-Enquêtes emploi, 1999.


� INSEE-Enquêtes emploi du temps, 1999.


� Jenson, Jane et Mariette Sineau, (1998), Qui doit garder le jeune enfant ? Modes d’accueils et travail des mères dans l’Europe en crise, Paris, LGDJ.


� Idem.


� Idem.


� CNAF, 1999


� INSEE, enquête emploi, 1993-1998


�  Sur le mouvement associatif en France, voir en particulier : Archambault, 1996 et 1999 ; Barthélémy 2000 ; Ion 1999 ; Loisel 1999 ; Sainsaulieu 1997.


�  Il faut toutefois tenir compte du fait que leur degré d’activité est extrêmement variable et que nombre de ces associations sont éphémères. Une étude faite sur une décennie – 1980-90 – dans l’Orléanais montre que seules la moitié de celles enregistrées au cours de la période étaient encore en action à la fin des dix ans.


�  Sur ce point, voir en particulier : Diebolt 1999 et 2000 ; Fayet-Scribe 1984 et 1990 ; Klejman, Rochefort 1989 ; Laborie, Vergnaud 1995.


� Sans doute y aurait-il lieu de nuancer le propos en ce qui concerne le PCF. Reste que c’est surtout par le biais de l’Union des Femmes Françaises que le Parti communiste est intervenu en direction des femmes.


�  C’est le cas notamment à l’UNAPEL, à la Ligue des Droits de l’Homme et à ATD Quart Monde.


�  Ces derniers ont un statut associatif mais disposent de financements étatiques relativement importants, qui leur confère un poids spécifique comparativement à d’autres associations locales ou nationales intervenant sur le thème des droits des femmes.


�  En raison de difficultés rencontrées dans le travail d’enquête et de retards dus aux changements intervenus dans la composition de l’équipe française, l’équilibre prévu dans la répartition des entretiens entre hommes et femmes n’a pu être respecté.


�  Les données détaillées font défaut pour l’une des dix villes choisies : Saint-Malo, en Bretagne.


� Cette dernière est le plus souvent traitée comme un support d’échange sur le plan économique et logistique (routes, traitement des eaux et des ordures, etc)


�  Sur le CNIDFF et les CIDFF, voir page 2.


�  On jugera peut-être paradoxal que cette même ville de Rennes ait été le théâtre, récemment, d’une grève impulsée par les salarié(e)s de la municipalité, en grande majorité des femmes - cadres et employé(e)s confondu(e)s, pour protester leurs conditions de travail. Mais le paradoxe n’est qu’apparent : c’est justement la meilleure prise en compte de la dimension de genre par les autorités locales – et ce, depuis longtemps – qui a suscité une réflexion collective sur les besoins du personnel féminin, en matière d’horaires notamment, et qui a ouvert la voie à un mouvement de protestation.


�  Là-dessus, voir Tardy et alii 1997.


� Ile de France, Yvelines


� Bretagne, Finistère 


� Midi Pyrénées, Haute Garonne


� Ile de France, Yvelines


� Bretagne, Ille et Vilaine 


� Midi Pyrénées, Haute Pyrénées
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